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Préambule 

Le présent Rapport, après avoir rappelé la méthodologie de travail de notre Commission, dessine le 
cadre dans lequel s’inscrivait le sommet d’Evian. 

 

Ses objectifs principaux sont d’examiner les événements, de les évaluer et de formuler des propositions 
dans le but de faciliter la tâche des autorités lors de prochains événements de même portée. 

 

Dans cette même optique, une délégation de la Commission a rencontré une délégation du 
Gouvernement en date du 5 novembre 2003. Elle a formulé quelques propositions en vue du Sommet 
mondial sur la société de l’information (SMSI) qui s’est tenu à Genève du 10 au 12 décembre 2003. 

 

La Commission s’est concentrée sur l’examen et la gestion de la grande manifestation et des 
événements qui ont eu lieu autour de celle-ci et a formulé des recommandations qui peuvent avoir des 
retombées bénéfiques pour lutter contre le phénomène de la violence urbaine. 

 

Elle apprécie la confiance que le Conseil d’Etat et le Bureau du Grand Conseil lui ont témoignée. 

 

Elle espère avoir répondu aux attentes tout en étant consciente de la complexité de sa tâche. 
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1 Résumé 

Le sommet du G8 à Evian, en raison de son déroulement à proximité d’un pays tiers (la Suisse), de la 
participation d’une douzaine de pays spécialement invités, d'une situation internationale particulièrement 
tendue (guerre en Irak, actes de terrorisme), de la dégradation de la situation économique et sociale et de la 
croissance du mouvement altermondialiste, constitue un défi unique pour les autorités non seulement du 
pays hôte mais également pour celles de la Suisse voisine. 

Le Président Jacques Chirac sollicite, fin juillet 2002, le soutien de notre pays. Celui-ci accepte sans toutefois 
consulter les cantons directement concernés (Genève, Vaud et Valais). Ils ne sont officiellement informés 
qu’au début du mois d’octobre. 

Suite à certains précédents, le problème sécuritaire est jugé comme très important et le défi de collaboration 
entre deux pays et trois cantons est unique. La coordination se met en place avec peine. 

Genève, Vaud et Valais sollicitent et obtiennent un appui massif de l’armée et des polices cantonales de 
Suisse. Un accord spécifique au G8 est signé avec la France. 

Dès l’automne 2002, le Conseil d’Etat genevois est régulièrement informé par la Présidente du DJPS sur 
l’avancement des travaux et prend un certain nombre de décisions dans la perspective de l’événement. Les 
autorités sont engagées sur différents fronts. Au Grand Conseil, les partisans d’une implication minime de 
Genève dans la tenue de ce sommet se confrontent à ceux qui optent pour une attitude accueillante à 
l’égard des altermondialistes. 

Les premiers mois de 2003 sont particulièrement difficiles pour le DJPS. L’affaire de la balle marquante 
ébranle les relations de confiance à deux mois du G8. Le chef de la police démissionne, le commandant de 
la gendarmerie est en arrêt maladie. En conséquence, le moral des troupes en souffre. 

Une grande manifestation transfrontalière d’opposition au G8  est autorisée pour le 1er juin. 

Un Mémorandum d’accord est signé entre les autorités et les organisateurs. 

Dans la perspective de la venue de plusieurs dizaines voire centaines de milliers de manifestants, Genève 
sollicite un appui supplémentaire de policiers allemands. La Confédération ne répond positivement que le 21 
mai. 

Dans la phase de planification, la presse régionale met l’accent sur les aspects sécuritaires du G8 et sur le 
potentiel de violence urbaine ce qui amplifie, auprès de la population, le sentiment d’insécurité. Durant les 
événements, elle manifeste une attitude critique surtout envers la police et les autorités. 

Au prix de beaucoup d’énergie, Genève est prête à faciliter le déroulement du sommet et à accueillir les 
altermondialistes. 

Plus de 30 délégations étrangères, arrivant à Genève-Aéroport, rejoignent  directement Evian ou Lausanne. 
Le sommet peut avoir lieu comme prévu. 

Les sites diplomatiques et internationaux sont protégés. 

Les forces de l’ordre remplissent parfaitement leur mission pour la tenue du G8. 

La grande manifestation du 1er juin se déroule sans incident majeur, sous le regard d’observateurs 
"officiels". Le Mémorandum est respecté de part et d’autre. 

Par contre des problèmes ont eu lieu le samedi soir 31 mai (casse dans les Rues-Basses avec des coûts 
matériel très importants), dimanche au retour de la manifestation (confrontations avec la police) et le lundi 
soir (tension extrême entre les manifestants et la police liée à une situation d’impasse). 

Suite aux dégâts matériel importants subis par les commerçants, le Conseil d’Etat met en place une cellule 
d’indemnisation. 

La dimension inhabituelle de la tâche sur le plan institutionnel, organisationnel et sécuritaire,  et le manque 
d’expérience à gérer un défi de cette taille, rendu plus difficile par un manque de coordination entre les 
différentes institutions concernées et un malaise au sein de la police, peuvent expliquer le bilan mitigé, 
quoique loin d’être seulement négatif, de la manière avec laquelle Genève s’est acquittée de son mandat. 
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2 Introduction 

Fin juillet 2002, le Président français Jacques Chirac annonça que le prochain sommet G8 aurait lieu du 
1er au 2 juin 2003 à Evian. 

Cette décision devait intéresser, outre la France comme pays hôte, la Confédération et les trois cantons 
riverains du lac Léman donc à proximité d’Evian. 

C’est à Genève, la seule grande ville de la région, que se sont déroulées les manifestations les plus 
importantes parfois violentes et causant des dégâts matériels sérieux. 

2.1 La mission: mandat et objectifs 

Le Conseil d'Etat et le Grand Conseil de la République et canton de Genève, en date du 23 juillet 2003: 

Vu la tenue du sommet d'Evian réunissant les représentants de différents Etats sous l'appellation "G8", 
sommet qui s'était tenu du 1er au 2 juin 2003, 

Vu les événements survenus à l'occasion de diverses manifestations, autorisées ou non, sur le territoire 
de la République et canton de Genève, en particulier durant la période du 30 mai 2003 au 4 juin 2003, 

Vu les nombreuses déprédations causées par des casseurs au préjudice de divers commerces, 
particuliers, et bâtiments publics, 

Vu le caractère exceptionnel des événements et les conséquences pénibles que ceux-ci ont pu avoir 
sur la population genevoise, 

ont décidé d'instituer une Commission d'enquête extraparlementaire. 

 

Son mandat était celui d’examiner: 

le cadre dans lequel s'inscrivait la mission du canton de Genève, soit le contexte 
français, fédéral, intercantonal et cantonal, 

le cadre de l'engagement du canton de Genève face à cet événement, 

la mission spécifique qui était dévolue à Genève avec ses différentes composantes: 

la protection aéroportuaire, 

la protection des missions internationales, 

la sécurité sur le plan local, 

l'encadrement de la principale manifestation anti-G8, 

le déroulement des préparatifs depuis le moment où la décision de principe a été 
prise (août 2002). 

Dans ce contexte, les experts mandatés ont été appelés à examiner : 

le degré d'atteinte des objectifs qui étaient fixés au canton de Genève, 

les facteurs de réussite, 

les constats d'échec ou de difficulté rencontrés. 

Il s’agissait aussi de faire toutes propositions utiles pour permettre d'améliorer et de renforcer les 
mesures à prendre pour maîtriser ce type d'événements de même que les phénomènes particuliers liés 
à la violence urbaine. 

 

La date pour déposer le Rapport, au vu notamment d’un changement intervenu quant à la composition 
de la Commission, a été fixée au 30 avril 2004. 

 

2.2 La composition de la Commission d'enquête extraparlementaire/G8 
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Le Conseil d'Etat, en plein accord avec le Bureau du Grand Conseil a désigné "afin de garantir un bon 
équilibre des compétences et des sensibilités" les quatre experts suivants: 

 

Monsieur Alex Pedrazzini Ancien Conseiller d'Etat du canton du Tessin 

Président de la Commission 

Monsieur Curt Gasteyger Professeur émérite de politique internationale à l'Institut 
universitaire de hautes études internationales 

Monsieur Jean-François Pittet Ancien Commandant de la gendarmerie vaudoise 

Monsieur Jean Rossiaud 

(jusqu’au 23 décembre 2003) 

Maître d'enseignement et de recherche suppléant à la 
Faculté des sciences économiques et sociales de l'Université 
de Genève 

Monsieur Marco Giugni 

(à partir du vendredi 13 février 2004) 

Maître d'enseignement et de recherche suppléant au 
Département de science politique de l'Université de Genève 

 

Le Grand Conseil a été informé le 29 août 2003 de la composition et du mandat. 

 

Le passage de témoin entre Monsieur Rossiaud et Monsieur Giugni est dû à l’accession du premier au 
Grand Conseil, mandat qui n'a pas été considéré compatible avec celui de siéger au sein d’une 
commission extraparlementaire. 

 

2.3 La méthode, la démarche de travail 

2.3.1 La démarche déontologique 

La Commission, afin d’arriver à un jugement aussi fondé et objectif que possible a procédé à:  

l'établissement d’une chronologie d’événements liés au G8; 

l’évaluation des événements ainsi que du rôle des personnes en présence; 

l’analyse du cadre juridique et politique, social et institutionnel, déterminant les 
décisions et les actions de la Confédération d’une part et du canton de Genève de 
l’autre; 

l’appréciation des contacts avec la France, hôte du G8, et l’Allemagne qui a fourni 
des contingents policiers. 

Elle a consacré un volet important de son examen au mouvement altermondialiste: son univers 
hétéroclite n’est pas suffisamment connu. Nous sommes convaincus que cette méconnaissance peut 
amener aussi bien les autorités que le public à des amalgames peu souhaitables qui rendent 
particulièrement difficiles les distinctions nécessaires et par conséquence la gestion des situations de 
crise. 

2.3.2 Les réunions de travail 

Depuis sa première réunion le lundi 8 septembre 2003 – sur invitation du Chancelier d'Etat – la 
Commission, en su de ses séances de travail, a procédé à 23 auditions de personnalités directement 
ou indirectement liées aux événements du G8 à Genève. 

Elle a ainsi eu l’occasion de s’entretenir avec: 

des magistrats de l’Etat et de la Ville de Genève 

des députés au Parlement cantonal 

des représentants des forces de l’ordre 
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des représentants du Forum social lémanique (FSL) 

des représentants des médias 

des représentants d’Organisation non-gouvernementale (ONG) 

une  représentante des commerçants 

A cela s’ajoute les réponses écrites aux questions de la Commission qui ont été apportées par 
Monsieur Samuel Schmid, Président de la délégation de sécurité du Conseil fédéral. 

2.3.3 La documentation 

Notre Commission a consulté de nombreux rapports et documents. Plus de 2000 pages ont été 
examinées. 

Par famille, nous citons, de manière non exhaustive: 

Des décisions des autorités fédérales et cantonales. 

Des points de presse des autorités. 

Des coupures de presse. 

De nombreux textes parlementaires fédéraux et cantonaux. 

Des images vidéos. 

Des sites Internet. 

De nombreux rapports sur les événements. 

Pour ne pas alourdir le Rapport, lorsque les réflexions de la Commission concordent avec celles que 
d’autres ont déjà exprimées, il ne lui a pas paru nécessaire de s’y référer. 

2.3.4 Les limites et les difficultés rencontrées 

2.3.4.1 Le cadre du mandat 

Le mandat a été limité dans le sens que la Commission n’avait pas à se prononcer sur la façon dont le 
Conseil d’Etat a rempli sa mission. Le thème a fait l’objet de vives discussions au sein du Parlement 
genevois. En effet, quelques députés auraient souhaité que notre Commission élargisse l’éventail de 
l’investigation même à cet aspect ainsi qu’à l’activité du Palais de Justice. 

Le Président du Gouvernement cantonal a eu l’occasion, alors, de rappeler qu’il ne s’agissait nullement 
de refaire l’histoire ni de constituer une sorte de tribunal qui détermine des responsabilités spécifiques, 
mais plutôt d’avoir une vision prospective et de formuler des propositions constructives pour l’avenir.  

Les deux volets rappelés ci-dessus n’ont donc pas été l’objet d’analyse directe de la Commission. 

Il n’était cependant pas possible de faire totalement abstraction du travail accompli au niveau politique 
ou institutionnel supérieur, les différentes décisions relevant souvent de compétences entre elles 
imbriquées. 

2.3.4.2 La modification de la composition de la Commission 

A la suite de son entrée au Grand Conseil, Monsieur Jean Rossiaud a démissionné de son mandat de 
membre de la Commission le 23 décembre 2003. 

Il a été remplacé le 13 février 2004 par Monsieur Marco Giugni. Ce passage de témoin a occasionné 
quelques difficultés mineures et a justifié le report d’un mois de la date de présentation du rapport qui a 
été fixée au 30 avril 2004. 

 

Le Président du Conseil d'Etat et le Président du Grand Conseil ont demandé à 
Monsieur Jean Rossiaud de présenter, selon les vœux émis par le Président de la Commission, un 
document concernant les parties sur lesquelles il était chargé de porter une attention particulière. 
L'intéressé a transmis, le 15 avril 2004, un document d’une trentaine de pages répondant parfaitement 
aux attentes de la Commission et qui fait partie de ses documents internes. Elle a pu s'en inspirer pour 
affiner son Rapport. 
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2.3.4.3 L'accès limité à la documentation 

Notre Commission a émis à plusieurs reprises le vœu d’entrer en possession des rapports conclusifs 
des autorités et des forces de police étrangères qui ont directement été confrontées aux événements 
genevois autour du sommet d’Evian. Malgré les efforts de la Commission, les démarches entreprises à 
travers les autorités cantonales et fédérales n’ont malheureusement pas abouti. Elle le regrette 
vivement. Il aurait été d’une grande utilité de disposer d’un point de vue extérieur de la part de qui a, en 
matière de gestion de grandes manifestations de rue, une expérience spécifique bien supérieure à celle 
de notre Pays. 

La Commission suggère au Conseil d’Etat de renouveler les efforts pour obtenir ces deux rapports et 
cela d’autant plus que la Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de 
justice et police (CCDJP), en accord avec Madame la Conseillère fédérale Ruth Metzler, avait dans un 
premier temps décidé de les examiner. 
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3 Le cadre général de l'événement 

3.1 L’environnement international 

3.1.1 Les expériences antérieures 

Les rencontres des sept plus grands pays industrialisés (les Etats-Unis, le Japon, la République 
fédérale d’Allemagne, la France, le Royaume Uni, l’Italie et le Canada) auxquels se joint la Fédération 
de Russie, furent initiées par Monsieur Valéry Giscard d’Estaing, alors Président de la République 
française, en novembre 1975. Au cours des dernières années elles sont devenues un des événements 
le plus marquant de la politique internationale, attirant non seulement des milliers de journalistes mais 
aussi un nombre croissant de manifestants et contestataires dits " altermondialistes ". Permettre au G8 
un déroulement dans l’ordre et en pleine sécurité constitue dorénavant un défi de plus en plus sérieux 
et complexe pour les autorités compétentes du pays hôte. 

Le sommet du G8 à Gênes, en juillet 2001, en a donné la preuve: des dizaines de milliers de 
manifestants, de nombreuses confrontations violentes avec les forces de l’ordre, des dégâts matériels 
considérables, des dizaines de blessés et même un mort. 

 

Le sommet suivant dans les montagnes lointaines canadiennes, à Kananaskis, en fut la conséquence. 
Il se déroulait loin de centres urbains et fut protégé par une ceinture policière massive. 

 

Au vu de ces deux expériences bien différentes le Président français, Monsieur Jacques Chirac, choisit 
Evian comme lieu du G8. Cette option peut s’expliquer en raison d’un potentiel considérable 
d’hébergement hôtelier pour les invités officiels et pour les milliers de journalistes – donc une 
infrastructure logistique rare même en France. 

Aucun grand centre urbain français ne se trouve à proximité. 

3.1.2 Un climat polarisé 

Le choix d’Evian fut annoncé par le Président Chirac le 31 juillet 2002. Le climat international est tendu. 
Au fur à mesure que le Président des Etats-Unis, Monsieur Georges Bush annonce les mesures contre 
les pays dits " de l’axe du mal " et que les divergences s’accentuent sur la présence d’armes de 
destruction massive en Irak la situation politique internationale se dégrade. Elle se détériore davantage 
lors du déclenchement de la guerre contre l’Irak, le 20 mars 2003, presque 2 mois avant le sommet lui-
même. Il est évident que cette guerre combien contestée par une grande majorité de la communauté 
internationale ainsi que quelques gouvernements européens, y inclus celui de la France, a nettement 
marqué le climat politique dans lequel allait se dérouler ce G8. Ceci était avant tout dû à deux faits : le 
danger accru de nouveaux actes terroristes et celui de manifestations virulentes contre les Etats-Unis et 
l’administration Bush décriés comme agresseurs. 

 

Dans un tel climat politique polarisé, il fallait par conséquent s’attendre à des confrontations 
particulièrement violentes et massives. La question cruciale se posait  de savoir où auraient lieu de 
telles manifestations, comment et par qui il fallait les empêcher ou les contrôler. 
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3.2 La spécificité du G8 d’Evian 

3.2.1 Une Suisse concernée 

Le G8 à Evian était une première dans ce sens que, outre le pays hôte, à savoir la France, un 
deuxième pays – la Suisse – se trouvait, en raison de sa proximité géographique, directement impliqué. 
Ceci dans un double sens : tout d’abord comme pays hôte des délégations des douze pays émergents 
(cf. ci-après) spécialement invités par le président Chirac et en tant que pays riverain du lac Léman, à 
quelques kilomètres de distance d’Evian. 

3.2.2 Un sommet élargi 

Dans un certain sens il s’agissait d’une rencontre G8 élargie car Monsieur Chirac y avait invité, pour sa 
deuxième partie, les chefs de gouvernement de douze pays, à savoir les membres du NEPAD 
(Nouveau Partenariat pour le Développement de l‘Afrique; abréviation de l'anglais: New Partnership for 
African Development) ainsi que plusieurs pays émergents (comme la Chine, l’Inde, le Brésil et le 
Maroc). A ces groupes se joignirent, comme d’habitude, le Président de la Commission européenne, et, 
exceptionnellement, la Suisse dans son rôle de pays hôte. 

3.2.3 Les trois particularités du sommet d’Evian 

Il ressort de ce qui précède que le sommet d’Evian a donc eu lieu dans ces circonstances assez 
particulières. 

Primo, la Suisse, dotée d’une infrastructure hôtelière importante ainsi que d’un 
aéroport international est relativement proche. La France pouvait donc lui " déléguer " 
une partie substantielle de la responsabilité sécuritaire. 

Secundo, l’élargissement du sommet G8 lui-même par la présence des pays 
spécialement invités dont les délégations logeaient à Lausanne, augmentait et 
compliquait les missions sécuritaires. 

Tertio, le sommet avait lieu seulement six semaines après la fin officielle de la guerre 
en Irak, toujours dans une atmosphère tendue. Les nombreux attentats en Irak même 
et des démonstrations anti-guerre et anti-américaines dans le monde, y inclus en 
Europe, laissaient prévoir des manifestations aussi en relation avec le G8. 

 

Ces trois spécificités justifiaient l’attention de tous ceux qui se posent des questions sur les mérites ou 
démérites des conférences G8 dans leur forme actuelle. Elles aident en même temps à expliquer 
pourquoi la Suisse et surtout les cantons de Vaud et de Genève (à un moindre degré le Valais) se 
voyaient confrontés à une situation particulièrement complexe sans être pourtant ni les acteurs directs 
de ce sommet ni le lieu du spectacle proprement dit. Et pourtant Genève surtout, Vaud/Lausanne à un 
moindre degré, sont devenus inopinément les lieux où allèrent se dérouler les diverses manifestations 
anti-G8. Or, l’expérience faite à l’occasion d’autres sommets ou fora d’envergure – comme ceux du G8 
à Gênes, de l’Organisation du traité de l'Atlantique Nord (OTAN) à Prague, du World Economic Forum 
(WEF) à Davos – laissèrent prévoir des contestations, voire des actes de violence sérieux. De tels 
pressentiments conseillaient donc d’envisager des mesures de sécurité organisationnelles le plus tôt 
possible, à savoir dès l’automne 2002 – et de grande envergure et ceci en fonction et en vue de ce que 
les autorités compétentes françaises étaient en train de mettre sur pied. 
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3.3 Le cadre juridique 

3.3.1 L’accord avec la France 

La Suisse se déclare disposée à " soutenir la France " pendant la durée de sommet. Ce soutien 
s’inscrivait dans le cadre d’un accord conclu entre les deux pays le 11 mai 1998 relatif à une 
"coopération transfrontalière en matière judiciaire, policière et douanière". 

N’étant pas jugé suffisant pour couvrir tous les aspects d’une telle coopération les deux pays y ajoutent 
un accord "complémentaire". Il prévoit entre autre: 

une définition des zones d’intérêt mutuel comme le lac, l’espace aérien, les 
itinéraires; 

une définition des modalités de la coopération policière, douanière et militaire; 

une compensation des frais encourus pour la Suisse causés par l’organisation du G8 
jusqu’à concurrence de 12 millions d’euros ; 

une constatation que " chaque Etat répond des dommages qui, liés au sommet 
d’Evian, sont causées aux personnes et aux biens se trouvant sur son territoire 
national ". 

Un comité directeur bi-latéral de coordination franco-suisse (COBI) est créé. 

 

Du côté français le Préfet de la Haute Savoie, Monsieur Jean-François Carenco, par Arrêté du 
14.5.2003, crée une zone de sécurité maximale "sur les communes d’Evian-les-Bains et de 
" Neuvecelle ". 

3.3.2 L'accord avec l’Allemagne 

Cet accord conclu le 27 avril 1999 règle, d’une manière fort détaillée la coopération transfrontalière en 
matière policière et judiciaire. C’est tardivement, le 21 mai, après de longues tractations avec les trois 
cantons concernés que la Confédération décide de l’invoquer et ceci surtout en application des articles 
3 et 4 portant sur la prévention de menaces à la sécurité et la lutte contre la criminalité et de l’article 22 
qui règle l’échange de fonctionnaires avec exercice du droit de souveraineté 

La Suisse fait appel, une fois de plus (après le World Economic Forum à Davos), à l’Allemagne pour 
obtenir la mise à disposition d’un contingent d’environs 1000 policiers. 

 

3.3.3 Les mesures prises par la Suisse 

Dans son message aux chambres fédérales du 12 février 2003, le Conseil fédéral constate que : 

"Selon l’Accord avec la France de 1998, la France et la Suisse sont responsables de 
la sécurité sur leur propre territoire". Cependant, ils coordonneront leurs opérations 
de sécurité et de maintien de l’ordre. 

Suite à la demande des cantons de Genève, Vaud et Valais, un "engagement 
subsidiaire de sûreté de l’armée" est prévu. 

En ce qui concerne les frais encourus pour la Suisse du fait de l’organisation du G8 le Conseil fédéral 
constate que: 

la responsabilité principale revient à la France ; 

sa participation sera non seulement substantielle mais devra couvrir la majorité des 
dépenses. 

 

 

Côté organisation, les mesures suivantes sont prises : 
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Mise sur pied d’un Comité bilatéral franco-suisse de coordination (COBI), déjà en 
automne 2002; 

Mise en place d’un comité directeur (CODIR) composé de représentants de la 
Confédération [département fédéral des affaires étrangères (DFAE), département 
fédéral de justice et police (DFJP), département fédéral de la défense, de la 
protection de la population (DDPS)] et des cantons concernés, sous la direction de 
Monsieur Pierre Aepli. 

 

En ce qui concerne le côté militaire, le Conseil fédéral déclare que 

le chef d’Etat major général assume la direction générale du service d’appui au profit 
des autorités civiles dans le cadre de l’accord bilatéral avec la France à l’occasion du 
sommet du G8 à Evian; 

le commandement de la Land Task Force (LTF) est assuré par le commandant de la 
division territoriale 1.  

le commandement de l’Air Task Force (ATF) est assumé par le chef du groupe des 
opérations des Forces aériennes.  

 

Afin d’assurer une coordination politique, une délégation inter-cantonale est créée (Vaud, Genève et 
Valais) sous la présidence de Madame Micheline Spoerri, Conseillère d’Etat genevoise. 

 

3.4 Le contexte social 

3.4.1 Le mouvement altermondialiste 

Le G8 d’Evian s’est déroulé dans un climat caractérisé par une recrudescence du conflit social et par 
une remontée des contestations un peu partout en Europe, y compris en Suisse, et surtout dans les 
pays voisins comme la France et l’Italie. Dans un tel contexte, il existe un grand potentiel pour des 
mobilisations importantes lorsque l’occasion se présente, comme lors de la tenue du G8. 

 

Ce potentiel se manifeste principalement par des manifestations de rue qui peuvent porter sur les 
enjeux les plus disparates : conditions salariales des travailleurs, situation du marché du travail 
(chômage), précarité, justice sociale, inégalités Nord-Sud, développement durable, pacifisme, 
mobilisation étudiante, mobilisation de minorités ethniques (étrangers), etc. Les cibles principales du 
mouvement altermondialiste sont la Banque mondiale, le Fond monétaire international (FMI), le G8, les 
multinationales et l’Organisation mondiale du commerce (OMC). La Suisse n’a pas été épargnée par 
cette nouvelle vague de protestation. 

 

Le mouvement altermondialiste participe de cette nouvelle vague de protestation. Etant donné la 
méconnaissance de ce type d’acteurs autant parmi les dirigeants politiques que parmi le grand public, il 
n’est pas inutile de rappeler ce qu’est un mouvement social ou mouvement de protestation. 

Nous pouvons définir les mouvements sociaux comme étant: 

des réseaux d’individus, groupes et organisations, largement informels, 

basés sur des croyances partagées et des solidarités, 

qui se mobilisent sur des thématiques conflictuelles 

à travers une utilisation fréquente de différentes formes de protestation (pétitions, 
manifestations, actions directes, etc.). 

 



RD 53217/80

 
 

  

Commission d'enquête 
extraparlementaire / G8 

 

 

 Page 16  

 

 

Bien qu’il soit difficile, voire impossible de déterminer avec exactitude le début d’un mouvement social 
ou d’une vague de protestation, on peut situer l’émergence du mouvement altermondialiste dans la 
sphère publique lors des manifestations violentes contre l’OMC à Seattle en 1999. Cependant, les 
thèmes et enjeux soulevés par le mouvement altermondialiste ne sont pas complètement nouveaux. 
Les associations d’aide au développement, par exemple, s’occupent depuis longtemps des problèmes 
des inégalités sociales à l’échelle mondiale (une des revendications clés du mouvement 
altermondialiste). Ce qui est nouveau c'est la dimension que les mobilisations portant sur ces thèmes et 
enjeux ont acquise pendant ces dernières années. 

 

D’autre part, des confrontations entre la police et les manifestants altermondialistes avaient déjà eu lieu 
dans les années précédentes, notamment à Birmingham en mai 1998 (G8, peut- être la première 
manifestation importante), à Genève en mai 1998 (OMC, violents heurts) et à Cologne en juin 1999 
(G8, accidents). Les diverses rencontres et sommets internationaux ont par la suite fait régulièrement 
l’objet de manifestations qui ont souvent débouché sur des confrontations avec les forces de l’ordre. 
Quelques exemples: Prague (septembre 2000, OMC, violents heurts), Nice (décembre 2000, UE, 
manifestation violente), Göteborg (juin 2001, UE, manifestation violente avec tir par la police) et surtout 
Gênes (juillet 2001, G8, violents heurts avec tir par la police et un mort), Washington (avril 2000, FMI et 
Banque mondiale, 1000 arrestations). En outre, depuis 2000, chaque réunion annuelle du World 
Economic Forum à Davos voit une opposition farouche de la parts des altermondialistes. Les réunions 
de 2002 (déplacée à New York) et de 2003, en particulier, ont fait l’objet de diverses manifestations et 
de confrontations avec la police (dans les alentours de Davos, à Berne et à Zurich). 

 

Ce type de manifestations doit être distingué d’un autre type d’événements produit par le mouvement 
altermondialiste, à savoir les "Forums sociaux". Alors que les oppositions aux rencontres entre élites 
politiques ou économiques ont une cible précise et visent souvent à empêcher la tenue de ces 
rencontres, les forums sociaux (comme par exemple le Forum Social Mondial de Porto Alegre ou le 
Forum Social Européen de Florence) sont des rassemblements d’altermondialistes qui se situent plutôt 
dans une optique de renforcement du mouvement que de protestation à proprement parler. 

 

C’est surtout le premier type d’événements, y compris le sommet du G8 à Evian, qui présente un 
potentiel de protestations violentes. 

 

Les enjeux altermondialistes se confondent parfois avec ceux du mouvement pacifiste. A ce propos, le 
déclenchement de la guerre en Irak, le 20 mars 2003, a contribué à renforcer le mouvement et à élargir 
les mobilisations au-delà des enjeux altermondialistes proprement dites. Une mobilisation conséquente 
lors du G8 d’Evian était facile à prévoir. 

 

Comme tout mouvement social, le mouvement altermondialiste (parfois aussi appelé antimondialiste ou 
"no-global" en anglais), n’est pas une entité homogène, hiérarchisée et gouvernée par une forte 
discipline interne. Il possède une structure en réseau assez décentralisée. Si certains mouvements 
(notamment le mouvement ouvrier) sont relativement, voire très structurés, le mouvement 
altermondialiste se caractérise par un fort degré d’hétérogénéité et par la forte présence de structures 
informelles. Ceci est dû en partie à son origine récente, mais en partie aussi à l’idéologie qui en est à la 
base, qui prône une action politique libre de contraintes formelles et institutionnelles. Les organisations 
qui en font partie reflètent cet état de choses. Ceci vaut en particulier pour le Forum social lémanique 
(FSL), la plate-forme de coordination qui a organisé la grande manifestation du dimanche 1er juin 2003 
(côté suisse) et qui était le signataire du Mémorandum d’accord avec les autorités genevoises. 

Cette hétérogénéité du mouvement altermondialiste se reflète dans une composition sociale 
différenciée et dans la présence de plusieurs tendances idéologiques. En simplifiant, il est utile de 
distinguer entre au moins trois types d’acteurs qui participent à des manifestations de ce mouvement.  

Il y a d’abord la grande masse de gens qui pensent qu’il faut un autre type de globalisation et qui 
participent de manière pacifique dans le but de montrer qu’ils sont nombreux à penser ainsi.  



RD 532 18/80

 
 

  

Commission d'enquête 
extraparlementaire / G8 

 

 

 Page 17  

 

 

Ensuite, il y a les franges des activistes qui ont une idéologie plus radicale et qui nient la légitimité de 
sommets tels que le World Economic Forum ou le G8 et qui sont prêts à s’engager dans des actions 
directes et parfois illégales (comme la désobéissance civile). 

Enfin, il y a le dit "black bloc", c’est-à-dire les franges les plus extrêmes qui utilisent des actions 
violentes comme stratégie politico-médiatique. De plus, il faut tenir compte du fait que, pendant des 
actions concrètes du mouvement (manifestations ou autres actions), on retrouve également des 
groupes et personnes qui agissent de manière violente (aussi en fonction de la force de la répression 
policière), mais qui n’ont pas nécessairement une visée politique. Il faut cependant considérer ces 
groupes et personnes (les pilleurs par opportunisme par exemple) comme ne faisant pas partie du 
mouvement qui, lui, est un acteur collectif poursuivant des buts politiques de changement social. 

Il est nécessaire de ne pas confondre les différentes composantes du mouvement altermondialiste 
(ainsi que les groupes non-politisés), ce qui n’a pas toujours été fait dans le cas d’espèce du G8, de la 
part des autorités politiques comme de la part des médias et du grand public. Ces composantes ne 
sont pas nécessairement liées entre elles et n’ont pas toujours les mêmes objectifs. Elles réagissent de 
manière différente aux interventions de la police pendant des manifestations. Une mauvaise perception 
du mouvement altermondialiste – et donc de sa nature – peut conduire à des réactions non adéquates 
et, éventuellement, à une radicalisation des ailes du mouvement qui à la base envisagent des 
manifestations pacifiques. 

3.4.2 Les contestations contre le G8 

Dans le cadre du mouvement altermondialiste, nous trouvons les contestations – plus ciblées – contre 
le G8. A partir de la fin des années quatre-vingt-dix, pratiquement toutes les rencontres du G8 font 
l’objet de protestations du mouvement altermondialiste. En outre, lors de ces rencontres entre Etats on 
constate souvent des actions virulentes de la part des manifestants et, en particulier, la présence du 
"black bloc". L’opposition au G8 qui s’est tenu à Gênes en juillet 2001 a été particulièrement importante 
(environ 250'000 participants) et a donné lieu à des confrontations violentes avec la police. En 
revanche, celui qui a eu lieu à Kananaskis (Canada) en juin 2002 a vu se dérouler plusieurs 
manifestations mais sans violences, en raison de l’éloignement du site du sommet de grands centres 
urbains et de l’effectif considérable des forces de l’ordre (environ 9000 entre policiers et militaires 
engagés). 

En Suisse romande, et plus particulièrement à Genève, l’opposition au G8 est portée principalement 
par le FSL, une plate-forme de coordination entre différentes forces politiques et associations de la 
gauche genevoise [Parti socialiste (PS), Parti Les Verts, Parti du Travail (PdT), SolidaritéS, Attac, 
Action populaire contre la mondialisation (APCM), Coalition genevoise contre la guerre], né à la suite 
des manifestations anti-OMC de novembre 2001. 
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4 La préparation en vue du sommet d'Evian 

4.1 La mission confiée par la Confédération à la République et canton de 
Genève 

Contrairement à ce que ce titre pourrait laisser entendre, il n’y eût aucun mandat formel confié par les 
autorités fédérales aux autorités genevoises en vue du sommet d’Evian. 

La Confédération a informé la France (sans impliquer les cantons concernés avant cette prise de 
position) qu’elle était prête à fournir l’appui nécessaire à la tenue du sommet et les autorités cantonales 
genevoises en ont pris acte. 

 

Selon le droit constitutionnel, le maintien de la sécurité intérieure est principalement du ressort des 
cantons qui, eu égard à la répartition fédéraliste des tâches, sont souverains en matière de police et 
sont chargés de maintenir l'ordre et la tranquillité sur leur territoire. 

 

La Confédération ne dispose donc que de compétences limitées dans le domaine de la sécurité 
intérieure (protection de l'Etat; obligations de protection découlant du droit international public, dont 
principalement protection des ambassades; compétences spéciales en matière de poursuite pénale; 
compétence en matière de coordination en cas de mise en danger de la sécurité de la Suisse). 

 

L'Office fédéral de la police (OFP) veille à tenir éloignés de notre pays les étrangers auteurs de 
violences lors de manifestations en prononçant à leur encontre des interdictions d'entrée en Suisse et 
en les refoulant, en collaboration avec le corps des gardes-frontières et les cantons. 

 

S'agissant de la sécurité du sommet du G8, la Confédération n'avait pas plus de compétences que 
d’habitude. 

Dans le cadre de ses attributions, elle a apporté son soutien à l’engagement inter-cantonal de police 
(de l'allemand: Interkantonal Polizei-Einsatz: IKAPOL) pour épauler les cantons de Genève, de Vaud et 
du Valais qui n’étaient pas à même, à eux seuls, d’exécuter toutes les tâches qui étaient les leurs. 

 

Le Conseil fédéral a proposé au Parlement - qui donnera son approbation - l'engagement subsidiaire 
de sûreté de l'armée en appui aux forces de sécurité civiles et la ratification d’un accord spécifique de 
collaboration transfrontalière avec la France. 

 

Le Conseil fédéral a en outre collaboré sur différents plans avec les cantons et avec le pays 
organisateur du sommet. Dans cette optique, la Confédération et les cantons ont mis sur pied une 
structure (CODIR) chargée d’assurer la coordination entre les différentes autorités appelées à garantir 
la sécurité pendant le G8. 

 

En résumé, il n’était point nécessaire de confier un mandat spécifique au Canton de Genève qui a dû 
en quelque sorte imaginer sa propre mission en évaluant la menace et ensuite en mettant sur pied une 
réponse adéquate. 
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L’attention des autorités et de la police s’est portée sur: 

les risques d’actions terroristes 

la protection 

o des délégations officielles à l’aéroport et pendant les transferts 

o des missions et des organisations internationales 

l’exercice du droit démocratique de manifester en limitant les inconvénients pour la 
population 

la sécurité sur le plan local et notamment la défense des personnes et des biens. 

 

4.2 La mission sécuritaire 

4.2.1 La sécurité aéroportuaire 

L’Aéroport international de Genève (AIG) a été retenu comme porte d’entrée pour toutes les 
délégations se rendant à Evian. Son exploitation et son ouverture au public pendant le G8 devait être 
garantie. 

Comme il est relativement aisé de perturber la bonne marche d’un aéroport et dès lors de troubler le 
bon déroulement du sommet d’Evian, un effort particulier a été fait afin de sécuriser ce site. Des 
solutions de rechange avaient également été planifiées. 

Des moyens importants ont été mis en place dans le secteur aéroportuaire avec renforcement du 
dispositif policier par l’armée. 

Dès avril 2003 et en fonction d’une évolution de l’appréciation de la menace, Genève a sollicité des 
effectifs supplémentaires afin de garantir l’exploitation de l’aéroport, à défaut de devoir le fermer à tout 
trafic sauf aux participants au sommet. 

Des policiers allemands ont donc été engagés en appui sur l’aéroport. 

4.2.2 La protection des délégations, des missions et des organisations internationales 

La sécurité des personnes jouissant d’une protection en vertu du droit international public doit être 
garantie. Le canton de Vaud héberge différentes délégations qu’il faut ensuite escorter pour qu’elles 
puissent journellement participer au sommet. Les forces suisses et françaises accomplissent cette 
mission. 

 

Genève abrite plus de 200 missions et organisations internationales dont certaines sont 
particulièrement exposées dans le contexte du G8. 

Lors de la manifestation du 1er juin, des forces de police sont positionnées à proximité de ces objectifs. 

Durant les autres jours, un dispositif souple et mobile permet rapidement de s’opposer à des incidents 
éventuels. 

4.3 L’exercice du droit démocratique de la liberté d’expression 

Les autorités genevoises acceptent la tenue d’une manifestation des altermondialistes. Par 
conséquent, elles ont considéré nécessaire de négocier avec les parties en présence un accord  
définissant le cadre des opérations et des responsabilités respectives. 

4.3.1 Le Mémorandum 

Cet accord fixe les principes pour un bon déroulement de la manifestation, du côté des organisateurs 
comme de celui des autorités, dans le respect du droit d’expression et de l’ordre public. 

Il a été signé le 23 mai 2003 entre le Conseil d’Etat de la République et Canton de Genève, la police 
genevoise, le Forum social lémanique (FSL), les Médiateurs et le représentant d’Amnesty International. 
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Il est le fruit de négociations entamées formellement le 2 mai 2003 entre notamment le Président du 
Conseil d’Etat Laurent Moutinot et Monsieur Eric Decarro pour le FSL. 

Monsieur Arbenz recevra de la Confédération et sur proposition de Genève un mandat ad hoc de 
médiateur et devra assurer le lien entre les autorités. Il remplacera par la suite le Président du Conseil 
d’Etat. 

Les soucis principaux des organisateurs étaient à ce moment: 

l’arrivée à Genève des manifestants (passage des frontières facilité) 

l’itinéraire de la manifestation du 1er juin et les mesures d’accompagnement 

l’attitude et la visibilité de la police 

la dislocation à la fin de la manifestation 

L’attention des participants aux discussions était concentrée sur les événements du dimanche 1er juin, 
même si dans le Mémorandum on peut lire que la police et le FSL, pour parer à d’éventuels imprévus, 
devaient se donner les moyens pour rester en contact dans les jours qui précédaient et suivaient le 1er 
juin (entre le 28 mai et le 3 juin). 

 

Pour le déroulement de la journée du 1er juin, les organisateurs souhaitaient un équilibre en terme de 
nombre de participants entre les manifestations de Genève et celle d’Annemasse. La libre circulation 
des manifestants devait donc être garantie, notamment par le passage des frontières facilité entre le 29 
mai et le 3 juin. 

 

Plus en général, s’agissant de la police, dans le Mémorandum on lit que: 

sa doctrine d’engagement doit se baser sur les principes habituels: 

o le principe de la légalité, qui exige que la police intervienne lorsque des 
délits sont commis contre des personnes ou des biens; 

o le principe de l’opportunité, qui tempère le premier principe pour éviter des 
conséquences disproportionnées : escalade ou risque d’atteindre des 
manifestants pacifiques; 

o le principe de la proportionnalité enfin, qui doit guider toute intervention ou 
réponse policière; 

elle assure une présence discrète vis à vis des manifestants, tout au long de la 
manifestation; 

elle doit par contre être présente en périphérie et dans les zones de sécurité (Rues-
Basses par ex.); 

durant "toute la période de manifestations autour du 1er juin", elle s’engage à ne pas 
faire de contrôles d’identité préventifs, sauf en cas de menace imminente, concrète et 
grave pour l’ordre public par un groupe de personnes. 

 

De leur part les organisateurs: 

garantissent qu’aucun blocage des délégations officielles ne serait organisé, 

mettent en place pour le 1er juin un service d’organisation (prévention, orientation et 
éventuellement médiation) sans " aucune responsabilité en termes de maintien de 
l’ordre, qui incombe exclusivement à la police ". 

prennent acte que la police protégerait physiquement les zones interdites de la 
manifestation comme la rive droite, les Rues-Basses ainsi que tout bâtiment et site à 
risque. 
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Un chapitre du Mémorandum est consacré à l’observation. Il y est dit que des organismes 
indépendants " notamment les observateurs parlementaires, les membres d’Amnesty International et le 
Legal Team" auraient procédé à l’observation de façon objective des faits " tant du côté de la police que 
des manifestants". Chaque partie s’engageait à ne pas bloquer leur travail. 

Le Grand Conseil genevois, en date du 10 mai 2003 avait décidé de constituer des groupes 
d’observateurs parlementaires dans le but de surveiller de près les événements du G8. Leur mise sur 
pied n’a pas été une sine cure. Si en effet au départ plusieurs partis politiques étaient prêts à s’engager 
dans ce sens, de nombreuses défections ont été enregistrées par la suite et seuls les représentants de 
la gauche [parti socialiste (PS) et Alliance de gauche (AdG)], des Verts et du parti démocrate chrétien 
(PDC) sont descendus dans la rue. 

4.3.2 L'évaluation 

Notre Commission reconnaît l’utilité de l’accord signé le 23 mai 2003. 

Elle le considère même indispensable. Il est important qu’avant une manifestation de grande envergure 
les organisateurs puissent avoir avec les autorités un dialogue franc pour formuler les exigences 
réciproques, chercher ensemble des solutions aux problèmes et minimiser les risques de dérapage de 
part et d’autre. 

Quant aux résultats concrets de ce Mémorandum, la commission constate que l’évaluation faite par le 
FSL et par Amnesty International est positive. La police a reconnu pour sa part la bonne foi de ses 
partenaires contractuels et leur volonté d’œuvrer dans l’intérêt général. Rien ne permet de conclure que 
les signataires de l’accord avec les autorités se sont livrés à un double jeu pendant la manifestation du 
1er juin. 

Monsieur Arbenz quant à lui considère que toutes les parties concernées (FSL, police, gardes-
frontières, observateurs "et le Legal Team") ont respecté les principes fixés. Il écrit notamment que "le 
FSL s’est largement engagé pour que les consignes d’une action non violente soient respectées" et 
que "les observateurs parlementaires ont effectué un important travail de médiation". 

Et il termine par ces mots: "en conclusion, les médiateurs, le FSL et les services de police se félicitent 
du respect des termes du Mémorandum d’accord, qui a permis un bon déroulement de la 
manifestation". 

 

Ces jugements méritent d’être quelque peu nuancés. Sur quelques points l’accord aurait dû être plus 
précis. Ceci aurait évité des malentendus au moment de son application. 

Notre commission se demande par exemple, dans quelle mesure lors des discussions entre les 
différents partenaires quelques aspects spécialement épineux n’ont pas été sciemment évités (par 
exemple celui du traitement des actions violentes et de la gestion des éléments perturbateurs) pour ne 
pas créer une réelle confrontation. 

Cette approche n’est pas payante. Il faut évidemment éviter les " non-dits " en prenant ses espoirs pour 
des réalités. Cela débouche sur une fausse sécurité qui peut réserver de mauvaises surprises au 
moment de l’application de l’accord. 

 

Voici les principaux enseignements que la Commission en tire après un examen du texte du 
Mémorandum et après en avoir observé l'application sur le terrain. 

A la table des négociations doivent être présentes toutes les parties plus directement 
concernées par l’événement, et cela aussi bien de la part de l’Etat que de la part des 
organisateurs. Nous remarquons que les autorités de la Ville de Genève n’ont pas 
participé aux négociations et n'ont pas signé le Mémorandum. Ceci est difficile à 
comprendre. 

Dans de telles circonstances assez complexes, le collège gouvernemental doit suivre 
une ligne cohérente qui ne laisse pas de place aux initiatives personnelles. 

Les responsables politiques peuvent désigner un négociateur avec une certaine 
marge de manœuvre. Sa position " neutre " peut faciliter les accords. 
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Il est déterminant que ceux qui négocient au nom des absents soient en position de 
conclure et prêts à assumer certaines responsabilités.  

Il doit s’agir de délégués qui déclinent leur identité et qui sont à même, dans la 
mesure du possible, de faire respecter les engagements pris. En cas contraire ils ne 
peuvent s’attendre à ce que les autres parties aux accords suivent la ligne établie. Il 
est de toute évidence extrêmement difficile  pour les autorités de négocier avec des 
entités hétérogènes ou qui ont un fonctionnement horizontal et autogéré ce qui exclut 
la désignation de personnes responsables. 

Seuls les signataires d’un accord (et ceux qu’ils représentent formellement) sont 
tenus par les engagements qu’il prévoit. Il n’est donc pas admissible que certains 
acquièrent des droits sans apposer leur signature et se réfèrent ensuite à un 
document dont ils n’ont pas été partie. En 2003, tel a été le cas des Legal Team qui 
ont parfois rappelé leur statut d’observateurs en force du contenu du Mémorandum et 
parfois se sont dits libres d’agir comme bon leur semblait n’ayant pas signé cet acte. 

Les autorités ainsi que les organisateurs doivent être conscients de l’hétérogénéité 
des mouvements alter-mondialistes et de la nécessité donc de prévoir des réponses 
adéquates pour faire face à une éventuelle violence. Si avec les alter-mondialistes 
structurés un dialogue est possible, l’attitude des branches les plus extrémistes peut 
rendre inévitable le recours à la force. Les accords avec les premiers ne doivent pas 
lier les mains aux forces de l’ordre au moment où il s’agit d’intervenir contre les 
éléments violents.  

Les responsabilités au niveau du maintien de l’ordre public doivent être clairement 
définies. Le FSL devait mettre en place pour le 1er juin un service d’organisation 
(prévention, orientation et éventuellement médiation) mais sans aucune 
responsabilité en termes de maintien de l’ordre (ceci est clairement défini dans le 
Mémorandum). La police ne pouvait donc pas lui reprocher de ne pas avoir mis tout 
en œuvre pour la défense de certains biens objet de déprédations (stations-service). 

Une collaboration entre les organisateurs et la police peut être mieux définie pour 
neutraliser les violents qui utiliseraient le mouvement de masse pour se protéger. La 
ligne suivie par les autorités vaudoises est sur ce point explicite. Dans le texte du 
protocole d’accord on lit: "Une structure d’autoprotection sera mise sur pied par le 
Comité vaudois anti-G8. Elle fonctionnera depuis le début du rassemblement jusqu’à 
la fin de la manifestation proprement dite. L’autoprotection a pour buts: 

o d’isoler le foyer problématique 

o de développer une distance proportionnelle entre les manifestants et ce 
foyer 

o d’organiser le repli des manifestants, leur regroupement et, le cas échéant, 
la recomposition de la manifestation ". 

Les rôles des différentes parties doivent être clairement définies dès le départ. Elles 
doivent s’y tenir. Notamment il n’incombe pas aux observateurs de se convertir en 
médiateur. Nous consacrerons à ce thème un chapitre spécifique. 

L’étendue temporelle de l’accord ne doit laisser place à aucune ambiguïté. Ou bien 
elle se limite à l’événement majeur ou alors elle va plus loin. Cela doit être clairement 
défini. Ce n’a pas été le cas. Les autorités ont ainsi reproché au FSL le non-respect 
des accords en se référant à des événements qui précédaient le jour de la grande 
manifestation. Le FSL, pour sa part, ne se sentait lié par le Mémorandum que pour 
cette dernière. 

 

4.4 Les parties en présence 
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4.4.1 Les politiques 

4.4.1.1 Le Conseil fédéral 

Au niveau fédéral toutes les questions "politico-stratégiques" pendant la durée du sommet du G8 à 
Evian sont du ressort de la Délégation de sécurité du Conseil fédéral et du Président de la 
Confédération.  

Il s’agit d’un organe dont le but est de renforcer la capacité du Conseil fédéral à conduire la politique de 
sécurité. Il assure les tâches de coordination de la Confédération dans les domaines de la sécurité 
intérieure, de la récolte et de l'évaluation de renseignements et prépare les décisions éventuelles du 
Conseil fédéral en temps opportun. 

Afin de garantir une prise de décision rapide, le Conseil fédéral lui a en outre délégué la compétence de 
prendre certaines décisions (en particulier au sujet de la protection de l'espace aérien et la sécurité des 
personnes à assurer en vertu du droit international public) pendant la durée du sommet, c’est à dire 
pour une durée limitée dans le temps. 

L'Organe de direction pour la sécurité, qui conseille la Délégation de sécurité du Conseil fédéral, est 
assisté par un état major ad hoc comprenant des représentants de forces de sécurité cantonales et de 
la Confédération. 

 

Pour la phase de planification, un comité de coordination suisse (le Comité directeur - CODIR) est mis 
sur pied. Il est composé de représentants des cantons de Genève, de Vaud et du Valais ainsi que de 
représentants du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), du Département fédéral de la 
défense, de la protection de la population et des sports (DDPS) et du Département fédéral de justice et 
police (DFJP). 

Le CODIR a pour tâche de régler les points de jonction entre les cantons précités, entre les cantons et 
la Confédération de même qu'entre la Suisse et la France. Dans la phase de planification et de 
préparation, il a exécuté de pures tâches de coordination et, durant le sommet, il n'a assumé aucune 
fonction opérationnelle. Les concepts élaborés par le CODIR et les groupes de travail oeuvrant sous sa 
responsabilité ont été approuvés par les autorités politiques des cantons et de la Confédération. 

 

4.4.1.2 Le Parlement fédéral 

Le Parlement fédéral a traité du sommet d’Evian pendant les semaines qui ont précédé son ouverture à 
plusieurs titres.  

Un certain nombre d’interpellations, de motions, de postulats et de questions urgentes ont été 
présentés concernant par exemple les engagements pris par la Suisse à l’égard de la France, la 
responsabilité de celui qui autorise les grandes manifestations et de ceux qui l’organisent, la 
préparation d’une loi ayant pour but de prévenir les débordements violents, les indemnisations des 
lésés. Le Conseil fédéral a eu ainsi l’occasion de se prononcer sur ces différents aspects. 

 

Les Chambres fédérales ont surtout dû examiner (et elles l’ont fait positivement) deux messages, celui 
datant du 12 février 2003 concernant l’arrêté fédéral sur l’engagement de l’armée en service d’appui 
des autorités civiles dans le cadre de l’accord bilatéral avec la France à l’occasion du sommet du G8 à 
Evian et celui du 7 mars 2003 sur l’accord entre la Confédération suisse et la République française 
relatif à la coopération entre les deux Etats à l’occasion du sommet d’Evian. 

 

4.4.1.3 Les Cantons de l'arc lémanique 

Au vu de la dimension de l'événement et de la coopération transfrontalière à mettre en place avec la 
France, les responsables politiques des corps de police des cantons de Genève, de Vaud et du Valais, 
auxquels il incombe de garantir la sécurité côté suisse, se voient confrontés à un défi de taille et mènent 
une action commune. 

4.4 Les parties en présence 
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Dans un premier temps, les trois cantons demandent l'appui des structures intercantonales de police et 
un soutien logistique et financier à la Confédération pour les défrayer des frais liés au sommet d'Evian. 

Dans un deuxième temps, ils s’adressent au Conseil fédéral à la mi-avril 2003, demandant un soutien 
allant au-delà de l'engagement IKAPOL qui leur avait déjà été accordé. Le 3 mai 2003, Madame la 
Conseillère fédérale Ruth Metzler rencontre les représentants des trois cantons dans le but d'évoquer 
les possibilités d'aide supplémentaires. Le 5 mai 2003, elle invite les représentants des quatre 
concordats de police cantonaux, des cantons de Zurich et du Tessin, ainsi que de la ville de Zurich à se 
rendre à Berne pour rencontrer les membres des gouvernements des cantons de Genève, de Vaud et 
du Valais compétents pour la gestion de l'événement. La réunion ainsi convoquée avait pour objectif de 
fixer le cadre d'un renforcement additionnel des effectifs. Les représentants des forces de sécurité 
présents ont assuré qu'ils détacheraient plusieurs centaines de policiers supplémentaires pour la 
manifestation du 1er juin 2003. 

Les effectifs étant jugés encore insuffisants par les cantons concernés, ils reviennent à la charge et 
obtiennent, le 21 mai 2003, l’accord du Conseil fédéral pour l’engagement de policiers allemands, sur 
Vaud et Genève. 

 

4.4.1.4 Le Gouvernement genevois 

C’est à cette autorité – et surtout à la Présidente du DJPS -, en collaboration avec le Procureur général, 
qu'incombe le maintien de la sécurité intérieure dans la République. 

On est au début de la législature et Monsieur le Conseiller d’Etat Charles Beer, est entré en fonction le 
20 mars 2003, quatre-vingt jours seulement avant le début du G8. 

Le G8 est un point fixe de l’ordre du jour des séances. De nombreuses décisions sont prises dans 
différents domaines ; elles concernent notamment: 

Le report des épreuves importantes et des examens de fin de formation; 

L’engagement des moyens de protection civile et des agents de sécurité municipaux 
(ASM) et leur subordination aux services de police; 

L’ouverture de la frontière entre la France et Genève dès le 29 mai afin de permettre 
aux manifestants de circuler librement; 

La mise en place du dispositif sur l’organisation de l’intervention dans les situations 
exceptionnelles OSIRIS (http://www.geneve.ch/legislation/rsg/f/rsg_g3_03p03.html); 

La création d’un centre de presse. 

Pour la sécurité, la Présidente du DJPS anticipe les événements et, sans attendre de communications 
formelles de la part de la Confédération, charge le chef de son état major, d’assumer la responsabilité 
de la planification des interventions qui se rendent nécessaires.  

 

Des contacts sont pris rapidement avec les autorités de police allemande en vue de leur engagement 
sur sol genevois. Ce choix va se montrer heureux dans la mesure où si l’Allemagne n’avait pas été 
informée des mois à l’avance, elle aurait difficilement pu répondre positivement à la requête que le 
Conseil fédéral présentera le 21 mai, dix jours seulement avant la grande manifestation transfrontalière 
anti-G8. 

Le 14 mai le Conseil d’Etat interdit toute manifestation ou tout rassemblement concerté sur les rives 
droites du Lac et du Rhône les 31 mai et 1er juin 2003. 

Le 20 mai il autorise la manifestation transfrontalière des altermondialistes pour le 1er juin. 

Le 21 mai une Feuille d’avis officielle (FAO) éditée spécialement est entièrement consacrée au sommet 
d’Evian. Elle propose des numéros téléphoniques et des adresses Internet utiles pour obtenir des 
informations et donne des indications dans différents domaines (parcours de la manifestation, passage 
des frontières, navigation, protection des commerces, utilisation de l’aéroport international, doctrine 
d’engagement etc). Elle reproduit l’autorisation pour la grande manifestation ainsi qu’une déclaration du 
Forum social lémanique (FSL) qui invite les manifestants à ne pas commettre d’actes de violence. 
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Le 23 mai le Mémorandum d'accord est signé. 

 

4.4.1.5 Le Parlement cantonal 

Monsieur Laurent Moutinot, Président du Conseil d'Etat, exhorte le 28 mars les députés, au-delà de 
leurs appréciations respectives sur la légitimité du G8, à soutenir les efforts pour que, dans notre 
monde troublé, Genève reste ce lieu où il est toujours possible de dialoguer, de négocier, de se 
retrouver quels que soient les antagonismes qui séparent les interlocuteurs. 

Son appel ne sera reçu qu’en partie. 

Le Grand Conseil consacre une session extraordinaire au sommet d’Evian le 10 mai. 

Les affrontements verbaux sont virulents et les thèses soutenues se situent aux antipodes.  

Ainsi pour les uns Genève doit donner l’image d’une " Ville ouverte ", pour les autres d’"une ville de paix 
et de sécurité ", pour les autres encore il faut tout simplement interdire toute manifestation. 

Parmi les décisions prises, il sied de rappeler la constitution de cellules d’observateurs parlementaires 
chargés de suivre la grande manifestation du dimanche 1er juin. 

 

4.4.1.6 La Ville de Genève 

Après une première phase pendant laquelle ses autorités expriment le vœu que le sommet d'Evian soir 
annulé, Genève "Ville multiculturelle, berceau de la Croix-Rouge et des Nations Unies, Ville de paix et 
de tolérance" prend acte que tel ne sera pas le cas. Elle met alors en place les structures nécessaires 
pour accueillir les manifestations autour du G8 et garantir aux participants la liberté de parole, la 
sécurité des déplacements, l'hébergement (village alternatif à Vessy avec ravitaillement, unités de 
premiers secours, services de la voirie, animations, etc.). 

Quelque 70'000 dépliants sont distribués souhaitant la bienvenue, et le Pont du Mont Blanc est pavoisé 
aux couleurs de la paix. 

Le Conseil administratif prévoit la mise sur pied d'un poste de coordination où il assurera une présence 
permanente samedi 31 mai et dimanche 1er juin. 

Il décide d'apporter son aide financière, par le biais de subventions, au Forum social lémanique ainsi 
qu'à l'Association culturelle "Genève, ville de paix" qui participe à l'animation de la Ville pendant la 
manifestation. 

 

4.4.2 La police 

Les conditions dans lesquelles la police genevoise doit affronter l’échéance du sommet d’Evian ne sont 
pas les meilleures. Plusieurs hypothèques pèsent sur elle. 

4.4.2.1 La situation au sein de la police 

La balle marquante 

A l’issue de la manifestation anti-OMC du 29 mars 2003, un groupe de manifestants se livrent à des 
déprédations en ville de Genève en particulier dans le secteur de Cornavin. Les forces de l’ordre 
interviennent et plusieurs interpellations sont faites. La police utilise une nouvelle arme, le FN303, et 
blesse une personne au visage. Celle-ci dépose plainte. 

La police tarde à reconnaître l’utilisation de ce fusil. 

Suite à cet incident, le chef de la police démissionne, le 5 avril 2003, et des enquêtes pénales et 
administratives sont ouvertes. Plusieurs cadres sont concernés. 

Les intérims 

Le 9 avril 2003 a lieu la désignation du chef de la police "en remplacement". 

Le commandant de la gendarmerie est absent, en arrêt maladie. 
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Le capitaine remplaçant est dès lors responsable du dossier pour la gendarmerie. Il est secondé pour 
cette tâche par le chef du Centre Opération et Planification et qui a été chargé du contact avec les 
policiers allemands qui furent directement sous ses ordres dans la phase opérationnelle. 

La planification 

Ce dossier complexe et difficile a été confié par arrêté du Conseil d’Etat au chef d’état-major de la 
police qui, depuis plusieurs années, avait planifié et conduit, comme chef du poste de commandement 
de la police (PCP), plusieurs grands engagements à Genève. 

Il a été associé à tous les groupes de travail et à toutes les délégations mis en place à cette occasion, 
en particulier: 

le Comité-bilatéral de coordination franco-suisse COBI 

la Délégation politique intercantonale (Vaud, Genève et Valais) 

le Comité directeur suisse CODIR 

le Groupe de coordination intercantonal 

 

Les Commandants des corps de police des cantons de Vaud, Genève et du Valais décident de lui 
confier le leadership en matière de sécurité dans les phases de planification et de conduite. 

Tout au long de cette période, il a donc une parfaite vue d’ensemble du dossier et des échanges avec 
tous les acteurs impliqués sur le plan international, intercantonal ou local. 

 

Dans ce genre d’événement, la recherche et l’analyse du renseignement sont déterminantes pour 
construire un dispositif répondant à la menace. En Suisse, la coordination internationale est assurée par 
le service d’analyse et de prévention (SAP) de la Confédération. Les cantons disposent de leur propre 
service qui oeuvre en étroite collaboration avec Berne. Pour la préparation du sommet, les contacts ont 
été continus. 

 

Bien qu’en mars 2003, la France, par son Ministre de l’intérieur, déclare vouloir faire en sorte que les 
manifestations et un contre-sommet puissent effectivement avoir lieu sur sol français, toutes les 
analyses indiquaient que la Genève internationale, Lausanne dans une moindre mesure, seraient 
concernés par une ou des manifestations. 

 

L’évaluation du nombre de participants (de 50'000 à 400'000) et l’arrivée de casseurs potentiels (de 300 
à 3000) est particulièrement difficile à cerner. Les conceptions divergeaient vis-à-vis de l’appréciation de 
la menace d’où certaines dissensions avec la Confédération par rapport aux diverses demandes 
cantonales qui en résultaient. En effet et après de dures négociations, ce n’est que le 21 mai 2003 que 
le Conseil fédéral cède à la demande justifiée des cantons pour un renfort de policiers allemands. 

 

Dans le temps, pour ce qui concerne la problématique des manifestations et de la gestion de l’ordre 
public, tout s’accéléra dès fin mars 2003 et c’est donc sous la pression politique, médiatique et du 
temps que les derniers préparatifs ont lieu. 

La police genevoise signe aussi le Mémorandum le 23 mai 2003. 
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4.4.2.2 L'évaluation 

La balle marquante 

Cet événement a eu beaucoup d’effets négatifs pour la police tant en interne que pour son image à 
l’extérieur. Les relations de confiance ont été ébranlées et cela a engendré un énorme malaise à deux 
mois du G8. 

Cette affaire a eu de plus un effet psychologique négatif sur la capacité de conduire de certains chefs 
dans le terrain. Dans la crainte d’une nouvelle sanction, ils n’ont pas toujours osé prendre les décisions 
qui s’imposaient lors du G8. 

Il reste de l’amertume et des doutes au sein de la gendarmerie. 

La doctrine d’engagement pourtant avalisée en 1999 par les Chefs de département de justice et police 
dans le cadre de l’entraide intercantonale romande en matière de maintien de l’ordre fût remise en 
cause à Genève. Le Conseil d’Etat a voulu se prononcer sur cette doctrine qu’il a confirmée. 

Les intérims 

A près de deux mois du sommet d'Evian, la police genevoise se retrouve sans chef et doit en toute hâte 
recomposer son organigramme. 

L’absence imprévue de deux cadres supérieurs a engendré une surcharge de travail dans les états-
majors de la police. Il fallait en effet gérer les affaires courantes et s’occuper du G8. 

Monsieur Cudré-Mauroux a repris le dossier mais n’avait, jusqu’à fin mars, pas participé aux travaux de 
planification. 

Les officiers ont fait un travail remarquable mais reconnaissent que la mission était très difficile et allait 
parfois au-delà de leurs expériences. 

Dans la problématique du maintien de l’ordre, il n’aurait pas été inutile de faire appel très tôt à des 
spécialistes extérieurs, suisses ou étrangers, afin d’appuyer les cadres en place, de valider les 
concepts et de rôder les états-majors. 

La planification 

Au prix d’une débauche d’énergie sans précédant et malgré les difficultés liées à notre fédéralisme et 
aux méthodes de travail différentes de la France, la police genevoise a globalement bien maîtrisé la 
phase de planification. 

4.4.3 Les policiers allemands 

4.4.3.1 L’engagement 

910 policiers allemands, des professionnels du maintien de l’ordre, sont engagés sur sol suisse du 
vendredi 29 mai au mardi 3 juin, en application de l’art 22 de l’Accord du 27 avril 1999 relatif à la 
coopération transfrontalière en matière policière et judiciaire (Accord entre la Suisse et l'Allemagne en 
matière de police; RS 0.360.136.1). 

Cet article stipule qu'en cas de nécessité urgente, lorsqu'il s'agit de prévenir des menaces pour la 
sécurité et l'ordre publics ou de lutter contre les infractions, des fonctionnaires des autorités de police de 
l'un des Etats contractants peuvent être exceptionnellement subordonnés aux services compétents de 
l'autre Etat contractant pour assurer l'exécution de tâches de police, y compris des actes de 
souveraineté. 

Ni le Parlement fédéral ni le Parlement genevois n’ont dû valider ce choix. 

4.4.3.2 L’évaluation 

Contrairement à ce que certains ont pu affirmer, le renfort des policiers allemands n’affecte nullement la 
souveraineté nationale de notre pays. En faisant appel à eux, la Suisse et Genève en particulier, font 
preuve de réalisme et reconnaissent implicitement - et heureusement - que nos moyens sont 
insuffisants pour gérer un événement de toute grande envergure comme le sommet d’Evian. 

La Commission constate cependant avec une certaine surprise que la législation en vigueur prévoit 
l’accord du Parlement pour l’engagement de l’armée suisse (au dessus d’un certain effectif) alors que 
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pour l’utilisation sur notre sol de policiers étrangers (même en grand nombre et pour du service d’ordre) 
cette condition n’est pas posée. 

4.4.4 L’armée 

4.4.4.1 L’engagement 

Les problèmes de sécurité liés à la tenue de  sommet d’Evian en France voisine ont immédiatement fait 
apparaître l’impossibilité pour les cantons concernés de gérer la situation en faisant appel simplement à 
leurs propres forces de police. 

Parallèlement au renfort IKAPOL, la Confédération a sollicité l’accord du Parlement pour engager 
l’armée en service d’appui. 

La sécurité de la zone frontalière, sur le Lac Léman et dans l’espace aérien du Bassin lémanique, ne 
pouvant être assurée avec efficacité que si la Suisse et la France, pour une durée limitée, exerçaient en 
commun leur souveraineté, un accord bilatéral de coopération a été signé. 

Le Conseil fédéral a consenti à un engagement subsidiaire de sûreté de l’armée pour protéger les 
personnes, les délégations, des installations ou les biens. 

4500 militaires sont engagés en service d’appui du 22 mai au 5 juin 2003. 

Il sera assumé par des formations de milice ainsi que par des militaires de métier du Corps des gardes-
fortifications et des Forces aériennes.  

Il s’agit de la mission la plus importante de notre armée depuis la deuxième guerre mondiale. 

4.4.4.2 L'évaluation 

La mise en place du dispositif militaire en appui aux forces civiles a lieu dans d’excellentes conditions et 
à pleine satisfaction des personnes concernées. 

4.4.5 Les altermondialistes 

4.4.5.1 La planification du contre-sommet 

La mobilisation contre le G8 d’Evian à été décidée lors du Forum Social Européen de Florence en 
novembre 2002. Cependant, les premiers plans concrets, notamment pour l’organisation de la grande 
manifestation du dimanche 1er juin, ont lieu entre fin janvier et début février 2003. Il y a eu en particulier 
une première réunion franco-suisse à Genève à mi-janvier pour préparer les manifestations et les 
autres actions de protestation. Ces plans sont formalisés lors d’une assemblée européenne qui a lieu le 
1er et 2 mars 2003 à la Maison des associations. L’idée de créer des villages alternatifs est également 
proposée le 15 janvier. Ils  seront mis sur pied dans le cadre du contre-sommet: un sur Suisse (Vessy, 
village Zaage) et un autre sur France (Annemasse). 

 

Fin janvier, un comité vaudois anti-G8 propose que Lausanne accueille la grande manifestation du 1er 
juin. Une proposition alternative est de faire trois manifestations simultanément: une à Lausanne, une à 
Saint-Gingolph et une à la frontière franco-genevoise (du côté de Thonon). En même temps, la 
Coordination européenne contre le G8 (CECG8) veut une manifestation à Evian. 

 

Début février, des groupes anti-G8 se réunissent à Annemasse sous l’égide du Forum social lémanique 
(FSL) pour se préparer. Ils espèrent à ce moment rassembler environ 100'000 personnes lors de la 
grande manifestation. 

 

Elle sera organisée par quatre coordinations: le FSL, Le Comité anti-G8 (Lausanne), le Charg8 (la 
coordination de Haute-Savoie rassemblant des comités regroupés autour d’Attac) et la CECG8. 

 

Plusieurs réunions de planification ont lieu entre les forces de l’ordre genevoises et françaises, d’un 
côté, et les organisateurs, de l’autre. Elles portent essentiellement sur les aspects logistiques. Selon 
l’officier de la police genevoise en charge de cette tâche, le dialogue a été plus facile avec les français 
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(notamment Charg8) qu’avec les suisses (FSL). Ils sont beaucoup mieux structurés (provenant en 
partie du milieu syndicaliste qui est particulièrement bien organisé en France) et ont un plus grand 
respect de l’autorité. Les organisateurs suisses, en revanche, sont apparemment touchés par des 
divisions internes qui ne facilitent par les travaux de coordination avec les forces de l’ordre. En outre, ils 
ne sont pas toujours présents aux réunions de planification. Finalement, ils ne font pas toujours preuve 
d’une attitude cohérente et affichent un double rôle qui contribue à rendre le dialogue difficile. 

 

Le 27 février 2003 est mise en place la permanence juridique genevoise. Elle a pour but de défendre 
les droits fondamentaux des manifestants pendant le sommet du G8 et constitue l’un des deux volets 
de la mission du Legal Team qui envoie aussi des équipes d’observateurs dans le terrain. 

 

Plusieurs activités collatérales ont lieu pendant les semaines qui précèdent le G8. En particulier, le 
mouvement organise une série de conférences, débats publics et forums de discussions portant sur les 
thèmes liées à la question de l’altermondialisme. 

 

4.4.5.2 La coordination interne 

La coordination interne au mouvement semble par moments avoir été rendue quelque peu difficile par 
son fort degré d’hétérogénéité. On a constaté en particulier des tensions au sein du mouvement à 
Lausanne. Ainsi, suite aux incidents survenus lors du 1er mai, le député du POP vaudois Joseph 
Zysiadis demande d’annuler les manifestations contre le G8 prévues dans le canton de Vaud. Cette 
proposition est rejetée et Monsieur Zysiadis sort du comité organisateur. Il devient clair que la plupart 
des activités de protestations vont alors avoir lieu dans la région genevoise. 

 

Malgré ces tensions internes, on ne note pas des dissensions de fond entre les différentes 
organisations au sein du mouvement altermondialiste. Ainsi, des échanges réguliers ont lieu entre les 
quatre coordinations qui ont organisé la grande manifestation du 1er juin, en particulier entre le FSL et 
Charg8. 

 

4.4.5.3 Les relations avec les autorités politiques 

Les organisateurs de la grande manifestation ont envisagé une collaboration avec les autorités 
politiques dès le début. Cependant, cette collaboration n’a pas été toujours claire et linéaire, et ceci pour 
deux raisons. D’une part, il y a eu un certain flottement des autorités par rapport à l’autorisation et à la 
localisation de la manifestation ainsi qu’au nombre de participants. D’autre part, comme nous l’avons 
évoqué précédemment, les organisateurs (notamment le FSL) n’ont pas été régulièrement présents 
lors de la phase de planification. 

 

Les premiers contacts avec les autorités politiques ont eu lieu au mois de mars 2003. Une première 
réunion s’est déroulée le 19 mars 2003 au consulat de France entre le FSL et d’autres organisations 
altermondialistes, d’une part, et les autorités françaises et genevoises, de l’autre. Le 27 mars certains 
des organisateurs se rencontrent avec Monsieur le Président de la Confédération Pascal Couchepin et 
lui remettent un mémorandum qui porte sur deux points principaux : éviter les débordements anti-
américains et garantir la liberté de manifester. A ce moment, Monsieur Joseph Zisyadis demande 
qu’une pression soit exercée afin que le G8 soit annulé. D’autres aspects discutés incluent notamment 
la liberté de circulation et la désescalade policière. A noter qu’aucun représentant des cantons n’était 
présent à cette rencontre. 

 

Les premières négociations avec les autorités genevoises se sont déroulées avec Monsieur Laurent 
Moutinot, Président du Conseil d’Etat. Par la suite, il y a eu des rencontres auxquelles a participé 
Monsieur Peter Arbenz, médiateur entre les organisateurs et les autorités cantonales et fédérales. 
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Madame Micheline Spoerri, Présidente du DJPS, n’a pas rencontré les organisateurs ou les 
représentants des altermondialistes. 

 

Suite aux incidents lors de la manifestation du 29 mars 2003 (balle marquante), que le FSL a considéré 
comme bavures policières, les organisateurs ont décidé de geler leurs contacts avec le canton tant qu’il 
n’y aurait pas une reconnaissance de la responsabilité et des mesures en ce qui concerne ces 
événements. La déclaration de Madame Spoerri selon laquelle elle n’était pas d’accord que la grande 
manifestation se déroule à Genève, a été un obstacle supplémentaire. Le FSL attendait des mesures 
de clarification et surtout que les autorités reviennent au concept admis précédemment. Le 15 avril le 
FSL envoie une lettre à Monsieur le Président du Conseil d’Etat Laurent Moutinot l’informant de son 
intention de négocier avec le Conseil d’Etat dans son ensemble, et pas seulement avec Madame 
Spoerri. Il lui demande de recevoir ses représentants dans les meilleurs délais pour les négociations 
concernant le G8. Les contacts (en particulier de la part du FSL, de Charg8, et de la CECG8) 
recommencent les 23 et 24 avril avec des rencontres entre Monsieur Moutinot, d’une part, et les 
organisateurs suisses et français de la manifestation du 1er juin, de l’autre. Les discussions reprennent 
définitivement le 30 avril. 

 

Le 2 mai, le FSL rencontre Monsieur Moutinot dans le cadre de négociations pour la manifestation 
transfrontalière du 1er juin avec fusion des cortèges à Vallard (en présence de certains parlementaires 
genevois et d’un représentant de la police). D’autres rencontres entre les autorités cantonales et les 
représentants des altermondialistes ont lieu les 9, 16 et le 23 mai 2003, lorsque le Mémorandum 
d’accord entre les autorités cantonales et le FSL est signé. Une dernière réunion à lieu le 30 mai 2003. 

 

4.4.5.4 La stratégie d’action et de communication 

L’objectif principal de la mobilisation était de s’opposer à la tenue du G8, qui est perçu comme une 
instance décisionnelle illégitime car il ne s’insère pas dans une structure internationale comme l’ONU 
(Déclaration du FSL du 13 mai 2003). Pour atteindre cet objectif le FSL envisageait de se baser sur la 
pratique du mouvement altermondialiste depuis Seattle, à savoir marquer cette opposition politique en 
cherchant à s’opposer matériellement à sa tenue. Concrètement, l’opposition au G8 d’Evian devait 
s’exprimer à travers deux formes d’action : la manifestation principale (un défilé pacifique auquel toute 
la population peut s’associer) et des"sit-in" ou autres types de blocages non violents des routes d’accès 
du sommet (dans un autre moment et dans d’autres lieux). Cette double stratégie était déjà annoncée 
au début mars, suite à une rencontre des altermondialistes à la Maison des associations (Genève) à 
laquelle ont participé plus de 150 organisations en provenance de toute Europe, rassemblées 
notamment sous la CECG8. A cette occasion, on parlait de l’organisation d’une grande manifestation 
entre Genève et Annemasse, de blocages et d’actions non violentes. 

 

La communication faite par les organisateurs a commencé assez tôt. Au début de 2003 ils annoncent 
l’organisation de la manifestation. Par la suite, il a eu un flottement quant au nombre de participants 
attendus. Ainsi, au début de l’année, on parlait de 100'000 personnes, alors que plus tard on annonçait 
jusqu’à 400'000 participants, pour ensuite redimensionner ce chiffre et ne parler que de 50'000 au plus. 

 

Concernant la question de la violence, qui a suscité d’intenses débats, le FSL a été clair sur le fait d’y 
renoncer: 

"[…] il est possible que certaines personnes songent à d’autres types d’action pendant le G8, 
notamment d’en profiter pour s’attaquer aux façades d’établissements symbolisant le pouvoir capitaliste 
en général. Nous leur demandons de bien réfléchir auparavant. Quant à nous, nous leur demandons 
d’y renoncer. D’abord, s’il est vrai que certaines destructions matérielles peuvent être comprises 
comme un acte politique par un large public quand elles sont précisément ciblées et expliquées 
(destruction de plantes transgéniques, par exemple), des destructions plus ou moins généralisées lors 
du G8 serviraient surtout à accréditer l’amalgame entre manifestants et ‘hooligans’ et occulter la volonté 
politique des manifestants de s’opposer au sommet. […] Ne nous laissons pas identifier 
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systématiquement avec la violence. […] Par conséquent, nous sommes opposés à toute atteinte aux 
personnes et aux biens autant lors de la manif que des actions de blocage […]" (Déclaration du FSL, 13 
mai 2003). 

 

Le FSL se dit prêt à souscrire aux principes de la Charte de la non-violence des verts genevois. Malgré 
ces prises de position il y a eu une certaine ambiguïté du fait que d’autres parties du mouvement 
altermondialiste ont été moins explicitent dans la condamnation de la violence. Par exemple, 
l’assemblée altermondialiste fit une déclaration au début du mois de mai dans laquelle elle dit de ne pas 
se reconnaître dans les incidents survenus lors du 1er mai à Lausanne, mais sans les condamner 
ouvertement. En outre, à une dizaine de jours du G8, un représentant d’une autre partie du mouvement 
altermondialiste, le groupe anarchiste et anticapitaliste ClaacG8!, a explicitement évité de se distancer 
des actions violentes. 

 

4.4.5.5 L’évaluation 

Durant la phase de planification les organisateurs de la grande manifestation du 1er juin 2003 ont 
globalement agi de manière correcte. L’organisation des différentes activités (notamment de la 
manifestation du 1er juin) a commencé relativement tôt et des contacts avec les autorités politiques 
(cantonales et nationales) ont été pris dès le mois de mars 2003. 

 

Quelques problèmes internes ont pu surgir à cause du fort degré d’hétérogénéité du mouvement. 
Cependant, si certaines tensions ont eu lieu du côté de Lausanne, du côté de Genève et plus en 
général au sein du FSL, l’harmonie a régné. 

 

Le FSL a rejeté à plusieurs reprises le recours à la violence. Toutefois, il existe des ailes au sein du 
mouvement alter-mondialiste qui sont prêtes à en faire usage. Etant donné cette diversité de positions 
et la confusion que le grand public, et parfois aussi certaines autorités politiques, font entre les actions 
directes non-violentes (comme les blocages et la désobéissance civile) et les actions violentes (comme 
la destruction d’objets ou les confrontations avec la police), le message par rapport à la violence a pu 
amener à des interprétations différentes. 

4.4.6 Les commerçants 

4.4.6.1 Les démarches en vue du G8 

Dans la phase de planification, les commerçants genevois étaient surtout préoccupés par le danger 
potentiel de la "casse" perpétrée par le "black bloc" ou, plus en général, pendant les manifestations. 
Ainsi, on a pu lire dans un quotidien romand, le 9 mai 2003, que les commerçants "se préparent au 
pire". 

 

A l’approche des événements, la grande question – en particulier pour les commençants des Rues-
Basses – était de savoir s’il fallait fermer ou rester ouverts et, ensuite, s’il fallait, mettre des protections 
pour les vitrines ou pas. Le choix a été différencié. 

 

Madame Olivia Guyot, secrétaire patronale de la Fédération des entreprises romandes (anciennement 
Fédération des syndicats patronaux), représente des associations professionnelles et de commerçants. 
Suite à une inquiétude croissante de la part de membres de ses associations (le G8 de Gênes était pris 
comme exemple), ces derniers ont demandé d’intervenir auprès des autorités vers février/mars. La 
fédération a sollicité le Conseil d’Etat. Celui-ci a répondu en proposant une première séance 
d’information qui a eu lieu le 17 avril (c’est-à-dire, environ 40 jours avant les événements) présidée par 
Madame la Présidente du DJPS Micheline Spoerri, accompagnée du chef d’état-major et de membres 
de la police genevoise (avec environ 80 participants). Une série de rencontres se sont ensuite 
déroulées avec la police. 
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Une cellule d’information et de prévention spécifique à la tenue du G8 d’Evian a été mise sur pied par 
les partenaires suivants : Fédération des commerçants, mais aussi la Fédération des métiers du 
bâtiment, la Chambre genevoise immobilière (CGI) et la Chambre de commerce. 

 

La police a mis sur pied une cellule d’information et de prévention spécifique à la tenue du G8 d’Evian 
et, sollicitée par les commerçants, a ouvert un numéro vert le 6 mai 2003. Un site Internet (actuellement 
il n'est plus actif) a été créé pour l’occasion (http://www.g8info.ch). 

 

Malgré un bon dialogue et une bonne coopération entre la police et les représentants des 
commerçants, les demandes de ces derniers n’ont pas toujours été entendues: en particulier celle 
d’être informés de manière privilégiée, au même titre que les médias et celle concernant les 
dédommagements éventuels. Cela a contribué à augmenter le sentiment d’incertitude et d’inquiétude 
auprès des commerçants. 

 

Des contacts ont également été pris avec des parlementaires fédéraux, sous l’égide de l’Union 
patronale suisse, en la présence de Madame Spoerri. La discussion lors de cette rencontre portait sur 
l’indemnisation en cas de dégâts. Les parlementaires sont ensuite intervenus auprès des autorités 
fédérales en leur demandant de se soucier de Genève par rapport à cet événement. Leur démarche 
n’a pas eu de succès faute de base légale qui permettrait une indemnisation par la Confédération. 

 

4.4.6.2 L'évaluation 

Les commerçants se sont faits des soucis par rapport à d’éventuelles déprédations qui auraient pu 
avoir lieu pendant le G8. Ceci est tout à fait compréhensible, d’autant plus que les médias ont contribué 
par des titres alarmistes à amplifier le sentiment d’insécurité et que les autorités politiques ont délivré un 
message sécuritaire qui accroît l’inquiétude. 

 

La décision de la part de certains commerçants (notamment dans les Rues-Basses) de protéger leur 
magasin avec des planches en bois a contribué à véhiculer une image "fermée" de Genève qui est 
contraire à l’esprit d’ouverture de la ville. Cependant cette décision ne peut pas être critiquée dans la 
mesure ou elle a empêché que les différentes casses n’aient de conséquences plus lourdes sur le plan 
matériel et financier. 

4.4.7 Les médias 

4.4.7.1 Les centres médias G8 

La planification et la stratégie de communication ont commencé au mois de décembre 2002. 

Plusieurs activités de communication ont eu lieu à partir de ce moment dans le cadre du CODIR et en 
collaboration avec le DFAE. L’une d’entre elles comprenait l’ouverture d’un centre médias à Lausanne 
durant le G8. En réalité, deux centres médias ont été mis en place par les autorités politiques au service 
de la presse: à l’Aula des Cèdres de Lausanne et à la salle de presse du Stade de Genève (La Praille). 
Le premier a été ouvert sur décision du DFAE et le CODIR, le second par les autorités genevoises. 

 

Les objectifs principaux de la stratégie de communication étaient de favoriser l’acceptation du public et 
d’harmoniser l’information entre les autorités au niveau fédéral, cantonal et communal. La 
communication a été basée sur les principes suivants: 

chaque institution/organisation informe seulement dans sa sphère de 
communication ; 

l’information est coordonnée par les responsables désignés et doit correspondre aux 
règles établies ainsi qu’à l’élément de langage défini pour chaque thème ; 
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il est très important de ne pas émettre d’hypothèses ni de spéculations. Il faut se 
limiter à donner uniquement des informations objectives et vérifiées ; 

il est impératif d’éviter le ton martial et de ne pas chercher la confrontation ni de céder 
à la provocation. 

 

Les autorités cantonales genevoises n’ont pas mis en place une véritable stratégie d’information 
cohérente. 

Le service de presse de la police genevoise n’a pas été très performant ce qui a engendré des 
flottements dans la phase de planification. Il a donné l’impression d’être plus soucieux de retenir 
l’information que de la donner. 

 

4.4.7.2 La presse 

C’est surtout la presse régionale qui a assuré la couverture médiatique pendant la phase de 
planification (Le Courrier, Le Matin, Le Temps et la Tribune de Genève en premier chef). En général, 
tous les quotidiens ont traité le sujet surtout sous l’angle de la sécurité et de l’ordre public, peut-être à 
une exception près. Cependant, les divers titres ont suivi les événements de manière quelque peu 
différente. A ce propos, on peut distinguer entre trois types d’approche : 

- une approche presque entièrement axée sur les aspects sécuritaires (Le Matin et la 
Tribune de Genève),  

- une approche relativement équilibrée donnant davantage d’espace aux thèmes et enjeux 
du G8 (Le Temps) et  

- une approche beaucoup plus centrée sur ces derniers aspects ainsi qu’aux 
revendications du mouvement altermondialiste (Le Courrier). Ce dernier se démarque du 
reste de la presse pour être pratiquement le seul quotidien de la région genevoise à avoir 
consacré la plupart des ses articles aux questions de contenu. Cependant, ce quotidien 
possède un lectorat relativement spécifique et n’atteint pas l’ensemble du grand public. 

 

L’accent parfois quasi exclusif sur les aspects sécuritaires, surtout au début, reste l’aspect principal de 
la couverture médiatique du G8 pendant la phase de planification. 

Quelques exemples :  

- "Manifestations redoutées" (Tribune de Genève, 28 janvier 2003) ; 

- "G8 : la Suisse est inquiète" (Le Matin, 30 mars 2003) ; 

- "La grande peur des ‘dégâts collatéraux’" (Le Matin, 8 avril 2003) ; 

- "G8 : Genève s’inquiète" (Tribune de Genève, 9 avril 2003) ; 

- "G8 : qui paiera la casse ? " (Le matin, 14 avril 2003) ; 

- "Rencontre Bush-Couchepin à Cointrin : le gouvernement cède à la panique" (Le Temps, 
17/18 avril 2003) ; 

- "G8 : le spectre de 300 000 manifestants hante Genève" (Tribune de Genève, 26/27 avril 
2003) ; 

- "G8, peur sur les villes" (Dimanche.ch, 27 avril 2003) ; 

- "Police fédérale : à la veille du G8, la peur du chaos brise le tabou" (Le Temps, 9 mai 
2003) ; 

- "G8 : qui paiera la casse ? " (Tribune de Genève, 17 mai 2003); 

- "L’armée envisage un scénario de type ’11 septembre’ pour le G8" (Tribune de Genève, 
27 mai 2003). 

- "G8 : comment éviter la casse ?" (Tribune de Genève, 27 mai 2003). 
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Ajoutons à cela que la Tribune de Genève avait titré les jours précédant les événements par un 
décompte (..., J-3, J-2, J-1) chargé d’éléments symboliques qui contribuent à créer un climat d’attente et 
de tension. 

 

La presse régionale s’est vite concentrée également sur la présence d’éventuels "casseurs" et sur les 
frais que cet événement aurait pu causer (en particulier au mois de février) ainsi que sur le 
renforcement du dispositif policier (en particulier au mois d’avril). Les autres aspects – notamment ceux 
concernant le contenu du sommet du G8 et des propositions alternatives des altermondialistes – ont 
trouvé nettement moins d’espace, surtout au début. 

 

Comme tous les autres acteurs, la presse a également fait preuve d’un certain flottement quant aux 
estimations du nombre de participants prévus pour la grande manifestation du dimanche 1er juin. Elle 
s'est vraisemblablement basée sur des déclarations des autorités et des organisateurs de la 
manifestation. Des chiffres très différents ont également été reportés quant au nombre de "casseurs" 
potentiels attendus. 

 

4.4.7.3 Les médias audiovisuels 

Les médias audiovisuels se sont également intéressés au G8. Mis à part la couverture des événements 
pendant la phase de planification, la télévision suisse romande (TSR) a consacré trois émissions de la 
rubrique "Droit de cité" au G8 (une pendant les événements) : 

- "Sommet du G8 à Evian : quels enjeux, quels risques" (6 avril 2003), avec des invités 
favorables et des invités contraires à la tenue du G8 ; 

- "Faut-il vraiment avoir peur du G8 ?" (11 mai 2003), avec des représentants des autorités, 
des représentants des comités anti-G8 et/ou des manifestants ; 

- "G8 jour J" (1 juin 2003), avec plusieurs invités lors de la grande manifestation. 

 

La chaîne locale Léman Bleu a plutôt assuré la couverture au jour le jour pendant les événements. En 
ce sens, elle a joué un rôle important d’information événementielle. Cette chaîne a préalablement 
contribué à la couverture des différents aspects liés au G8 avec la retransmission en direct des débats 
du Grand Conseil réuni en séance extraordinaire avant les événements. 
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4.4.7.4 Les médias " indépendants " 

S'agissant des médias "indépendants", il faut noter le rôle joué par Indymedia, notamment à travers son 
site web <www.indymedia.ch>. C'est un réseau proche des milieux altermondialistes et qui comprend 
aujourd’hui plus de 100 sites à travers le monde. Il a été créé par différentes organisations de médias et 
activistes indépendants et alternatifs en 1999 dans le but de fournir une couverture de base 
("grassroots" en anglais) des protestations contre le sommet de l’OMC à Seattle. Indymedia.ch est une 
branche d’Indymedia.org. Pendant les événements, les correspondants étrangers d’Indymedia ont 
installé leur centre à l’Usine. 

 

Une caractéristique importante de ce média est qu’il est approvisionné par les visiteurs, ce qui reflète la 
volonté de ses créateurs d’offrir un forum ouvert à tout le monde. En outre, les messages postés sur le 
site Indymedia.ch ne semblent pas être filtrés par un modérateur. Il y a cependant un "filtre" à posteriori, 
notamment par le fait que certaines informations sont rendues inaccessibles par le webmaster 
lorsqu’elles s’avèrent fausses. Il n'en demeure pas moins que l’ouverture extrême de ce canal et 
l’absence de filtres à l’entrée comporte certains risques, comme lors de l’annonce – s’étant par la suite 
révélée erronée – du tir sur la foule de la part des policiers allemands pendant la manifestation contre le 
G8 d’Evian. 

 

4.4.7.5 L'évaluation 

Les médias ont commencé à s’intéresser assez tôt au G8 – en décembre 2002 –, notamment en 
exigeant des informations des autorités locales, cantonales et fédérales sur un certain nombre de 
thèmes en particulier: la sécurité, la logistique, les démonstrations et la collaboration à tous les niveaux 
(y compris avec la France). 

Selon le bilan de ses responsables, la communication mise en place dans le cadre du CODIR a été 
bonne. Elle a démarré tôt et a consisté en plusieurs activités visant à offrir une information objective et 
vérifiée. Cependant, le but souhaité que les autorités fédérales et cantonales s’expriment d’une voix 
commune afin d’éviter des contradictions mal interprétées par la population n’a pas été complètement 
atteint à cause de déclarations divergentes sur quelques sujets concrets. De plus, la création, peu avant 
le début du G8, d’un deuxième centre médias à Genève est contraire aux décisions du CODIR et a été 
critiquée. Les rôles de chacun des deux centres n’ont pas été clairement définis. 

Dans le cas du G8 d’Evian, cependant, la communication de la part de certains médias n’a pas été 
irréprochable. Comme l’a soulevé Monsieur Livio Zanolari, porte-parole du DFAE et responsable de la 
communication du CODIR, lors de la rencontre des chanceliers à Glaris (25 avril 2003), une bonne 
stratégie de communication avant un événement influence l’acceptation de celui-ci et peut aider à éviter 
une crise. 

A peu d’exception près, les médias, surtout la presse régionale ont largement contribué à créer un 
climat d’insécurité et de peur par rapport à la tenue du G8 et au contre-sommet organisé par le 
mouvement altermondialiste. Ceci est dû principalement à la focalisation sur les potentiels "casseurs" et 
à la comparaison – implicite ou explicite – avec ce qui s’est passé lors du G8 de Gênes en 2001. Le 
seul quotidien qui semble avoir privilégié les thèmes et les débats engendrés par les altermondialistes a 
été Le Courrier, un quotidien qui est traditionnellement proche des mouvements sociaux et du milieu 
associatif. 

Les médias audiovisuels ont été plus "discrets" à ce sujet et ont davantage misé sur les débats (TSR) 
et sur l’actualité (Léman Bleu). Les médias dits indépendants (notamment, Indymedia) ont joué un rôle 
important. Toutefois, le risque qu’une information fausse soit véhiculée est élevé faute de contrôle; cela 
peut déclencher des réactions qui peuvent perturber la paix publique. 



RD 53237/80

 
 

  

Commission d'enquête 
extraparlementaire / G8 

 

 

 Page 36  

 

 

5 Le déroulement des événements 

Sous ce chapitre, notre Commission rappelle et analyse les événements majeurs qui se sont déroulés 
entre le vendredi 30 mai et le vendredi 6 juin 2003. 

 

5.1 Vendredi 30 mai: manifestation devant l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) 

5.1.1 Les événements 

Dès 11h., une manifestation non autorisée se dirige du Pont du Mont-Blanc en direction du Palais 
Wilson puis de l’OMC. 

On dénombre environ 1500 personnes dont un "noyau dur" de quelques 100 casseurs. 

A 12h.15, les casseurs brisent les cadenas de l’OMC, ouvrent le portail et tirent des fusées contre la 
police qui bloque l’entrée. 

Le cortège se poursuit en direction de l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) et de 
l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM). De nombreuses vitres volent en éclats. 

A la route de Montbrillant, les vitres d’un garage sont défoncées, des containers renversés sur la route. 

Les forces de l’ordre tirent des gaz lacrymogènes. 

Des dégâts ont été commis à l’OMC, à l’OIM et à l’OMM et à l’encontre d’une station-service pour 
environ CHF 150'000.- 

Fin de la manifestation vers 15h. 

5.1.2 Les parties en présence 

5.1.2.1 Les manifestants 

Plusieurs membres du FSL ont participé à la manifestation. Aucun service d’organisation n’avait été mis 
en place. Essentiellement pacifique, cette manifestation a été suivie, en fin de cortège, par un noyau 
dur qui s’en prendra à la police et aux biens sans que l’on puisse préalablement déterminer ses 
objectifs. 

5.1.2.2 La police 

Selon le principe d’opportunité, la police est restée discrète. Cependant, afin de contrer des casseurs, 
elle a tiré des gaz lacrymogènes. Elle a procédé à trois interpellations. 

5.1.2.3 Les politiques 

Madame Micheline Spoerri et Monsieur Cudré-Mauroux, lors de la conférence de presse de 17h.00, 
rappellent que: 

- la manifestation n’était pas autorisée et que "les manifestants n’ont ainsi pas tenu les 
engagements qu’ils avaient pris" 

- la police avait pour tâche d’interdire l’accès à l’aéroport et aux missions internationales 
avec un dispositif flexible et mobile: elle a atteint son objectif et a appliqué la doctrine 
d’engagement (subir avant d’agir). 

5.1.3 L'évaluation 

Notre Commission considère que, au vu des risques d’une escalade de la violence, les forces de l’ordre 
ont géré correctement ces incidents en limitant leur intervention au strict minimum. 

 

Les reproches qui ont été formulés à l’encontre du FSL ne se justifient pas. Il est vrai que certains de 
ses membres étaient sur place mais le FSL n’avait pris aucun autre engagement envers les autorités 
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que celui de signaler d’éventuelles manifestations ce qui a été fait. La question sur l’opportunité de leur 
présence reste ouverte. 

 

5.2 Samedi soir 31 mai: les déprédations en ville 

5.2.1 Les événements 

Dès 22h.50, sur la rive gauche, au centre-ville, 100 à 150 casseurs commettent des déprédations très 
importantes contre des bâtiments publics et des commerces qu’ils pillent. 

Un seul groupe de gendarmes (10 hommes) est présent dans le secteur. Alarmés à 23h. des renforts 
sont envoyés sur place. Ils arrivent environ 25 minutes plus tard. 

A 23h.45, l'Usine est encerclée par les forces de l'ordre. 

A 23h.52, le commandant des opérations décrète le "degré noir" (manifestation d’envergure avec 
potentiel de violence avéré, tous les moyens peuvent être engagés). Les pompiers, en intervention, 
doivent être protégés par la police. 

Vers 01h.00 la situation se calme. Les vitriers et la voirie entrent en action. 

Selon les témoignages de différentes sources les casseurs ont ensuite disparu en se réfugiant 
vraisemblablement à l’Usine. 

Des dommages très importants ont été commis au Centre ville. Plus de 40 sites ont été pillés, incendiés 
ou cassés pour un montant total de plusieurs millions. 

5.2.2 Les parties en présence 

5.2.2.1 Les casseurs 

Cette opération a été parfaitement planifiée et menée par des casseurs dans un laps de temps très 
court. Il s’agit d’une action ayant eu lieu en dehors de toute manifestation de protestation. 

Elle doit donc être distinguée des actions violentes ou des dérapages qui peuvent se produire pendant 
une manifestation qui rassemble d’autres groupes et qui s’inscrivent dans une perspective de 
confrontation entre les manifestants et les forces de l’ordre. 

Dans le premier cas, la violence est présente et planifiée dès le début, dans le second elle peut 
apparaître aussi suite à une intervention répressive de la part de la police. C’est en ce sens que nous 
parlons uniquement de "casseurs" pour la situation du samedi soir 31 mai et non pas de manifestants. 

Parler de "casse" ou de "casseurs" de manière générale participe de la confusion entre délinquance et 
protestation radicale; les deux situations doivent être clairement distinguées car elles demandent des 
mesures différentes. 

5.2.2.2 La police 

Selon la police, seuls 55 hommes surveillaient le canton de Genève entre 21h.30 et 04h.00, dont 10 
dans les Rues-Basses. 

Lourdement équipé, ce groupe n’était pas prêt pour intervention immédiate contre des éléments 
mobiles et a tardé à réagir. 

Une relève était prévue vers 23h.30. 

Cela peut expliquer que pour l’alarme donnée vers 23h.00, les détachements n’étaient pas disponibles 
immédiatement, et pour certains inatteignables. Il leur a fallu plus de 20 minutes pour venir de 
l’aéroport. 

La police renonce à intervenir dans l’Usine. 

5.2.2.3 Les politiques 

Madame Micheline Spoerri et Monsieur Urs Rechsteiner, lors de la conférence de presse de dimanche 
matin, expliquent que: 

si d’une part la mise sur pied d’un service d’organisation par le FSL était importante, 



RD 53239/80

 
 

  

Commission d'enquête 
extraparlementaire / G8 

 

 

 Page 38  

 

 

d’autre part ce même service s’est montré totalement impuissant face à des 
événements  tels que ceux qu’on a pu vivre dans les Rues-Basses; 

la raison pour laquelle il n’y avait pas une présence de police plus marquée dans les 
Rues basses est à rechercher dans le Mémorandum qui ne permettait pas de 
visibilité aux forces de l’ordre par crainte que cela ne soit lu comme une provocation; 

la police ne paraissait pas disposer d’informations lui permettant de prévoir cette 
action de déprédation; 

les agents ont eu de grandes difficultés à contrer les casseurs vu que ces derniers 
étaient extrêmement mobiles tandis que les forces de l’ordre portaient un équipement 
particulièrement lourd; 

la méthode de la police pour combattre cette nouvelle forme de violence est 
inadaptée; 

la police a renoncé à intervenir à l’Usine par opportunité et parce qu’il aurait été 
impossible de gérer deux engagements à la fois (à l'Usine et au début de la 
manifestation principale); 

de nouvelles mesures de police pourraient être prises notamment le renforcement 
des forces de l’ordre en ville. 

La Présidente du département relève qu’elle n’a pas à ce stade d’éléments lui permettant d’affirmer que 
les signataires du Mémorandum (organisateurs de la grande manifestation) n’ont pas tenu parole mais 
exprime l’espoir qu’aucun d’entre eux n’ait trompé la confiance qu’on lui avait accordée. 

Elle adresse à la population des recommandations de prudence, vu la présence de casseurs. 

Monsieur Laurent Moutinot, Président du Conseil d’Etat informera, lors de la conférence de presse de 
dimanche après midi, de la création d’une cellule d’indemnisation et invitera tous les lésés à s’adresser 
à cette instance. 

5.2.3 L'évaluation 

Bien que prévisibles et annoncés par des renseignements sûrs, les risques encourus durant cette nuit 
ont été minimisés. 

 

Le dispositif prévu dans un premier temps a été allégé suite à une fausse appréciation de la situation et 
dans la perspective de pouvoir disposer de forces vives pour le dimanche. 

 

L’effectif des policiers au centre ville était insuffisant et les relèves mal planifiées. 

 

L’effet de surprise a donc parfaitement joué en faveur des groupuscules qui entendaient mettre à sac le 
centre ville. 

 

Même l’argument invoqué selon lequel le Mémorandum empêchait une présence de la police car la 
visibilité des forces de l’ordre aurait pu être vécue comme une provocation n’est pas convaincant: la 
police peut parfaitement être présente sans être visible. 

 

La doctrine d’engagement n’empêchait nullement une intervention dans un pareil cas. 

Notre Commission estime que le samedi soir la police n’a pas rempli sa mission. 

Elle partage par contre le choix de ne pas " investir " l’Usine pour les raisons évoquées par les forces de 
l’ordre (effectifs insuffisants, proximité avec le début de la grande manifestation). 
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5.3 Dimanche matin 1er juin: les blocages des ponts 

5.3.1 Les événements 

Nous tirons ci-après certains éléments du rapport des observateurs parlementaires. 

 

Dès 05h.30, 350 personnes sont rassemblées au pont du Mont-Blanc. 

Les organisateurs essaient de faire converger ces personnes vers l’horloge fleurie et demandent de 
faire un barrage filtrant. Aucun écho, malgré des annonces en français en allemand et en anglais. Le 
pont est complètement bloqué, rien ne passe. 

 

A 05h.45, une cinquantaine de manifestants se sépare de la manifestation et se rend par les Rues-
Basses, au pont de l’Isle. Ces manifestants sont rejoints par d’autres et le blocage du pont commence. 

 

A 06h.15, blocage complet du pont de la Coulouvrenière et les manifestants amènent les premiers 
containers pour créer une barricade côté boulevard Georges-Favon. Des bancs, puis des containers à 
bouteilles sont encore amenés pour compléter le dispositif et bloquer le pont côté James-Fazy. C’est 
calme, spontané. Aucune consigne n’est donnée. 

 

A 07h.30, l’opération blocage des ponts est effective. Le pont Butin, le pont de la Coulouvrenière, le 
pont Seujet et le pont du Mont-Blanc sont effectivement complètement bloqués. Aucune force de police, 
à part pour le pont Butin, n’empêche l’accès à ces ponts et certains automobilistes semblent totalement 
désorientés avant de faire demi-tour devant les barricades érigées. 

 

A 08h.15, au pont de la Coulouvrenière, il y a environ 60 personnes dont une bonne partie de 
manifestants cagoulés. Des pétards explosent et un autre feu est allumé. 

 

Dans le secteur Bel-Air et pont de la Coulouvrenière, au moment du départ d’un groupe de cagoulés 
très actifs, nous avons constaté la présence dans un sac d’une vingtaine de cocktail Molotov. Les BB 
se sont réparti ces engins avant de rejoindre le départ de la manif au Jardin-Anglais. 

 

Des palissades ont été démontées et brûlées, des containers renversés, de la signalisation et des 
bancs sont arrachés. 

5.3.2 Les parties en présence 

5.3.2.1 Les manifestants 

Les alter-mondialistes avaient prévu de mettre en place des barrages filtrants qui auraient dû permettre 
aux véhicules prioritaires de passer. Les éléments pacifistes ont été cependant rapidement débordés 
par le Black Bloc qui ont érigé des barricades, commis des déprédations et agressé les forces de 
l’ordre. 

5.3.2.2 La police 

La police n’intervient pas malgré l’isolement des manifestants. Cependant, les détachements étaient 
déjà positionnés pour la grande manifestation et aucune réserve n’était disponible. La police craignait 
en effet des actions sur l’aéroport afin de perturber l’arrivée des VIP. Elle a donc maintenu son effort 
principal sur Cointrin. 

5.3.2.3 Les politiques 
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A l’occasion de la conférence de presse de la veille, Monsieur Urs Rechsteiner avait précisé: "Si les 
actions de blocage des ponts n’entravent pas le bon déroulement du G8 et le passage des véhicules 
d’urgence, on laissera faire!" 

Dans la conférence de presse de l’après midi, il expliquera que la non intervention de la police sur les 
ponts bloqués est le fruit de l’application de la doctrine d’engagement. 

5.3.3 L'évaluation 

Même si aux yeux de l’opinion publique, l’attitude passive de la police a pu paraître comme un signe de 
faiblesse, la Commission considère que les forces de l’ordre ont eu raison de ne pas intervenir dans 
cette phase. L’action était symbolique, annoncée par le FSL, tolérée par la police. Cela n’a pas perturbé 
le bon déroulement du G8. Mais il est clair que le FSL a été débordé par des éléments particulièrement 
agressifs. 

La police n’avait pas les moyens d’intervenir simultanément sur tous les ponts en même temps, la 
réussite n’était pas garantie et le risque existait que les éléments les plus durs se dispersent en ville et 
commettent à nouveau des dégâts matériel. 

5.4 Dimanche 1er juin: la grande manifestation 

5.4.1 Les événements 

Dès 10h.15, au Jardin Anglais, le cortège démarre selon l’itinéraire prévu encadré par le service 
d’organisation du FSL. Le Black Bloc se trouve clairement en queue de manifestation. Il s’agit de plus 
de 100 personnes jeunes, parlant, d’après certains témoignages, principalement les dialectes zurichois 
et bernois. La police n’intervient pas. 

Après l’arrivée de nombreux retardataires, le Black Bloc est ensuite noyé dans la foule. 

 

Vers 11h.15, la station-service de Malagnou est saccagée. La police n’était pas positionnée à proximité 
immédiate. Elle n’est pas intervenue. 

Quelques minutes plus tard, les manifestants s’en prennent au bureau de Poste de Malagnou. Le 
service d’organisation du FSL s’interpose avec succès malgré les menaces et la violence du Black 
Bloc. 

 

A 13h.30, nouvelle attaque du Black Bloc contre la station-service de Thônex-Vallard qui est pillée et 
incendiée, sous les yeux d’une foule aux avis contrastés. Il y a un début d’incendie. Lorsque les 
pompiers arrivent, le feu a déjà été éteint à l'aide d'extincteurs. La police n’intervient pas. 

Deux stations-service, peu sécurisées, ont été la cible des casseurs. 

5.4.2 Les parties en présence 

5.4.2.1 Les manifestants 

Dans leur grande majorité, les manifestants ont respecté les directives du service d’organisation. La 
manifestation a pu donc se dérouler comme prévu dans une ambiance festive. 

5.4.2.2 Le service d’organisation 

Dans le respect du Mémorandum, il a été mis en place par le FSL. Le contact avec les forces de l’ordre 
a été permanent. 

5.4.2.3 La police 

Conformément au Mémorandum, la police est restée très discrète durant cette phase. 

Pour ce qui concerne les deux stations-service, elle n’est pas intervenue. 

5.4.2.4 Les observateurs 
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Aux observateurs parlementaires viennent s’ajouter les observateurs d’Amnesty International, 
officiellement reconnus dans leur statut en tant que signataires du Mémorandum. Le Legal Team 
continue son activité au profit des manifestants. 

Amnesty International termine sa mission à 14h.30 c’est à dire à la fin de la manifestation. 

Par contre les observateurs parlementaires et Legal Team continuent leur activité dans le terrain. 

5.4.2.5 Les politiques 

Pendant la conférence de presse de 17h.15 le Président du Conseil d’Etat Laurent Moutinot, le Maire 
de la Ville de Genève, Christian Ferrazino et Monsieur Urs Rechsteiner, mettent en exergue que: 

le défilé s’est dans son ensemble bien déroulé; 

il est difficile d’intervenir contre des petits groupes violents qui agissent et ensuite se 
confondent dans la masse; 

l’intervention est rendue encore plus difficile par la présence de nombreux badauds; 

le FSL aurait dû prendre en charge une partie du service d’ordre. 

 

5.4.3 L'évaluation 

Au Jardin Anglais, la possibilité d’interpeller les casseurs dès la formation de la manifestation existait 
mais elle n’avait pas été prise en considération dans les discussions préalables entre la police et le 
service d’organisation du FSL. Une opportunité galvaudée! La tactique des BB a donc parfaitement 
fonctionné. Il était très difficile de les isoler après cette phase. 

 

La Commission salue l’engagement du service d’organisation du FSL qui a empêché la mise à sac du 
bureau de poste. 

 

Cependant, les effectifs de ce service d’organisation étaient insuffisants et leurs membres sans 
expérience. 

 

La police n’avait positionné aucun élément à proximité immédiate des stations-service. Une action des 
forces de l’ordre, au cœur d’une manifestation transfrontalière d’une telle envergure, n’aurait pas été 
sans risque majeur. 

5.5 Dimanche soir 1er juin: le retour de la manifestation 

5.5.1 Les événements 

A partir de 14h.30, dissolution de la manifestation et retour des participants sur des itinéraires non 
déterminés préalablement. Vers 15h.15. les premiers incidents se produisent. Des pierres et des fusées 
sont lancées contre la police dans le secteur Malagnou-Tranchées où un barrage filtrant avait été mis 
en place. Le poste de gendarmerie de Rive demande de l’aide car des casseurs démontent des 
palissades en face de leur bureau. 

 

Dès 15h.30, un nombre important d’éléments agressifs ont réussi à s’infiltrer dans les Rues-Basses. 
Ordre de charger est donné. Dès 17h.30, les vitrines de plusieurs commerces sont brisées et les 
magasins sont pillés. Les forces de l’ordre sont débordées, parfois encerclées par les manifestants. Les 
policiers allemands sont engagés au centre ville dès 20h.30. Dans le même temps, feu est mis à l’Hôtel 
des finances. 

 

Vers 21h.30, un détachement de policiers en civil investit l'Usine et procède à quelques interpellations. 
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Le chassé-croisé manifestants-police se poursuit dans le secteur rue Georges-Favon, rue du Rhône, 
pont de Coulouvrenière, place du Cirque, Plainpalais. Le pillage des commerces reprend. Les hostilités 
se terminent vers 02h.00. 

5.5.2 Les parties en présence 

5.5.2.1 Les manifestants 

Il y avait une foule considérable et multiforme dans le secteur concerné (badauds, spectateurs, 
manifestants, jeunes genevois ou des proches banlieues françaises, casseurs). 

Pour une partie de ces jeunes, il s’agissait essentiellement d’en découdre avec la police. Jets de pierre 
et bouteilles, agressions verbales, intimidations. Puis la casse et le pillage ont débuté plus par 
opportunité que par idéologie. 

 

A plusieurs reprises, les observateurs parlementaires et le service d’organisation du FSL ont tenté de 
s’interposer et de négocier. 

 

De nombreux commerces ont à nouveau été saccagés voir pillés. L’Hôtel des finances a subi 
d’importants dégâts. 

5.5.2.2 La police 

Sur la rive gauche, option a été prise de tenir la Vieille-Ville et de boucler toutes les Rues-Basses. 

Des barrages filtrants ont été mis en place et plusieurs unités ont été violemment prises à partie par les 
casseurs. 

Des détachements de policiers ont été encerclés. 

5.5.2.3 Les politiques 

Pendant la conférence de presse de 17h.15, Monsieur le Président du Conseil d’Etat Laurent Moutinot, 
Monsieur le Maire de Genève Christian Ferrazino et Monsieur Urs Rechsteiner, mettent en exergue 
que: 

des forces supplémentaires, visibles, seraient appelées en ville pour arrêter les 
fauteurs de troubles; 

un renfort de policiers allemands a aussi été décidé par le Conseil d’Etat, renfort 
possible vu que l’aéroport peut être déchargé; 

une cellule d’indemnisation pour les lésés sera mise en place. 

 

Le lendemain à 16h.00, lors d’une autre conférence de presse, Madame Micheline Spoerri, 
accompagnée par Messieurs Cudré-Mauroux et Rechsteiner, se référant en général aux événements 
des jours précédents: 

relève que Genève a réussi son rendez-vous avec l’histoire 

rend hommage à la police et relève la qualité de l’engagement des très nombreuses 
personnes en charge de l’événement; 

se réjouit que la vie humaine ait été sauvegardée; 

indique que les missions ont été remplies à l’aéroport et aux Organisations 
internationales. 

précise 

o qu'en ce qui concerne le maintien de l’ordre, les manifestants ont parfois 
joué un rôle tampon entre la police et les casseurs; 

o que la casse, la destruction et le vandalisme sont un but en soi pour 
quelques individus; 
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o que le Mémorandum n’a pas toujours été respecté; 

o que certains ont fait preuve d’angélisme et ont tenu un double langage. 

5.5.3 L'évaluation 

A la fin de la manifestation, les organisateurs n’avaient prévu aucune animation sur place, ce qui aurait 
certainement échelonné le retour des participants. Les itinéraires de repli n’avaient pas été négociés, ce 
qui fût une grave erreur. Un tel accord aurait permis d’une part au service d’organisation du FSL 
d’orienter et de diriger la foule sur les axes autorisés et d’autre part à la police de fixer clairement les 
zones interdites, et d’intervenir avec fermeté si nécessaire. 

Sur la rive gauche, option avait été prise de tenir la Vieille-Ville et de boucler toutes les Rues-Basses. 
Cependant seul des barrages filtrants avaient été mis en place et par conséquent plusieurs 
détachements ont été encerclés. 
La police a mal manœuvré, déclenchant de brefs mouvements de dispersions puis s’arrêtant, faute 
d’une vue d’ensemble et d’effectifs suffisants. 
Aucune décision réservée n’avait été préparée et la police a perdu l’initiative. 

Pour ce qui concerne l’intervention à l’Usine, elle a été annoncée lors d’un interview peu avant. L’échec 
était donc programmé. 
Se justifiait-elle? Les bases juridiques étaient-elles suffisantes? Cela n'est pas certain. De plus, la 
Commission critique le fait que cette opération ait été menée en partie par des policiers en civil dont les 
tenues ont prêté à confusion. 

 

5.6 Lundi soir 2 juin: l'impasse au "pont" du Mont-Blanc 

5.6.1 Les événements 

Des manifestations non-autorisées (dont l’une devant l’OMC) convergent en direction du Pont du Mont-
Blanc. A 19h.30, une partie des participants sont encerclés et bloqués par la police, en bas de la rue du 
Mont-Blanc, à l’entrée du pont. Des policiers allemands barrent le pont côté rive gauche. D’autres 
détachements sont positionnés sur la rive droite. Les forces de l’ordre ne laissent sortir que les 
personnes qui acceptent d’être contrôlées et dont les sacs sont fouillés. Une grande partie des 
manifestants refuse. Des objets sont jetés dans le Rhône. La tension monte. Plusieurs observateurs 
parlementaires sont sur place, négocient et tentent de prendre contact avec Madame Spoerri, sans 
succès. Monsieur le Président du Conseil d’Etat est également informé par les députés-observateurs. 

Les barrages de police sur la rive droite sont assaillis, par derrière, par d’autres manifestants. Un 
détachement situé sur Chantepoulet utilise la force pour mettre fin à cette situation d'impasse et 
protéger ses collègues. 

Vers 22h. le chef de la police lance un ultimatum: "vous avez 15 minutes pour vous soumettre aux 
contrôles de polices sinon nous utiliserons la contrainte". Aucune suite n’est donnée ni par la police ni 
par les manifestants. 

Le Conseiller d’Etat Charles Beer arrive sur place. 

Après de longs pourparlers les manifestants, encadrés par la police et accompagnés par Monsieur 
Charles Beer et des observateurs, quittent le Pont du Mont-Blanc en direction de la place Neuve, sans 
se soumettre aux contrôles et pour certains en injuriant et en crachant sur les policiers. 

Vers 01h.30, plusieurs groupes sont pris en charge par des cars pour retourner à Annemasse. 

Durant cette soirée et dans le même temps, plusieurs commerces ont été dévalisés et pillés surtout sur 
la rive droite. 

Des casseurs ont agressé la police. 
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5.6.2 Les parties en présence 

5.6.2.1 Les manifestants 

Jusqu'à l’arrivée des manifestants à l’entrée du pont du Mont-Blanc aucune violence n’a été 
enregistrée. 

Les participants encerclés étaient en majorité jeunes, pacifiques et une bonne part d’origine étrangère. 
La présence de quelques casseurs a été également constatée. 

Les manifestants n’étant pas organisés et structurés, le contact et les négociations entre les 
manifestants et la police ont été difficiles. 

Profitant de l’engagement principal des forces de l’ordre sur le pont du Mont-Blanc quelques 
groupuscules cassent et pillent sur la rive droite. 

5.6.2.2 La police 

Dans un premier temps et suite aux incidents des jours précédents, la police décide, apparemment 
sans concertation préalable entre ses responsables, de bloquer les manifestants à l’entrée du pont et 
d’immédiatement les contrôler. Des divergences de vue existent au niveau du commandement; ordre a 
été donné de négocier, de gagner du temps et de laisser la situation se décanter tout en maintenant 
certaines exigences. 

Les policiers sur le terrain, fatigués et peu informés par la hiérarchie, vivent très mal cette situation. 

5.6.2.3 Les politiques 

Il n’y a pas eu de conférences de presse immédiatement après cet événement. Il faut se référer à celle 
qui sera tenue mardi 3 juin à 17h.30. 

5.6.3 L'évaluation 

On peut se poser la question de l’opportunité de cette manœuvre de la police et cela d'autant plus 
qu'elle ne paraît pas être le fruit d'un consensus au sein des responsables des forces de l'ordre. Par 
ailleurs, bien que techniquement réussie, la prémisse absolument nécessaire est qu’une telle opération 
soit menée à terme dans un délai relativement bref. Il est certain que le choix de temporiser a, pendant 
quelques heures, neutralisé un nombre important de manifestants (effet collatéral positif 
vraisemblablement non-voulu). Notre Commission constate que cette action a aiguisé la tension. Il est 
cependant difficile de porter un jugement sur la stratégie de la police en faisant abstraction de la 
manière dont cette opération s’est terminée. 

A ce propos, notre Commission émet des réserves sur une présence politique institutionnellement 
difficile à justifier. Le recul de la police après plusieurs heures de blocage a eu un effet très négatif sur le 
moral des troupes et sur leur volonté de continuer de travailler dans de telles conditions. 

 

5.7 Mardi 3 juin: les manifestations interdites 

5.7.1 Les événements 

A 14h.00 heures le Conseil d’Etat décide, d’entente avec le Procureur général, d’interdire tout 
rassemblement sur territoire genevois. 

 

Vers 18h.30, 150 à 200 personnes se réunissent sur la Place Neuve. 

 

A 18h.45, sommations de la police au Rond point de Plainpalais qui, immédiatement après disperse la 
manifestation. Plusieurs contrôles d’identité, fouilles et arrestations sont faits. 

 

A l'issue des événements, de nombreuses personnes se sont réunies à la Maison des associations. 
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Aucun dégât important n’a été commis. 

5.7.2 Les parties en présence 

5.7.2.1 Les manifestants 

La plupart des participants sont des "locaux", les autres ayant pratiquement tous quitté Genève dans la 
journée. 

5.7.2.2 La police 

Dans l’après-midi, le syndicat de la police et le DJPS convoquent une assemblée extraordinaire 
principalement à la suite de ce qu’ils ont perçu comme des humiliations, la veille au Pont du Mont-
Blanc. Après des discussions animées, les positions extrêmes préconisant même une grève sont 
écartées grâce aux interventions de responsables syndicaux et politiques. 

Suite à la décision du Conseil d’Etat d’interdire tout rassemblement, la police intervient avec fermeté et 
maîtrise la situation. 

5.7.2.3 Les politiques 

A la conférence de presse de 17h.15 participent Monsieur le Président du Conseil d'Etat Laurent 
Moutinot, Madame la Conseillère d'Etat Martine Brunschwig Graf, Messieurs les Conseillers d'Etat 
Robert Cramer et Charles Beer. Madame Micheline Spoerri, Conseillère d’Etat, est excusée car elle a 
convoqué l'assemblée extraordinaire de la police en collaboration avec le syndicat de l'"Union du 
personnel des corps de police" (UPCP). 

Le Président Moutinot informe que le Conseil d'Etat: 

a décidé à 14h.00, d’entente avec le Procureur général, d’interdire tout 
rassemblement sur territoire genevois 

appelle la population à éviter tout attroupement et à ne se joindre à aucune 
éventuelle manifestation ou regroupement afin de ne pas gêner l’action de la police 

a confirmé la police dans ses missions à savoir d’empêcher tout dégât et de procéder 
à l’arrestation des délinquants 

a rappelé son unanimité constante quant à la doctrine d’engagement de la police. 

 

Il constate que tout a été fait jusqu’ici – avec succès – pour protéger les personnes en priorité. 

 

Le Conseil d'Etat exprime sa profonde reconnaissance à l’égard de toutes les forces de l’ordre, leur 
assure son soutien et estime nécessaire qu’elles concentrent leurs efforts à enrayer les nouvelles 
formes de criminalité. 

 

Plusieurs questions sont posées par les journalistes et ont trait: 

à l’absence de Madame Spoerri; 

au fait à savoir si le lundi soir sur le Pont du Mont Blanc il n’y a pas eu d’ordres 
contradictoires donnés par différents membres du Gouvernement; 

à une prétendue rupture de la collégialité; 

à " l’ultimatum " que le syndicat de police aurait lancé à l’autorité politique. 

 

Le Président du Conseil d’Etat et ses collègues se veulent rassurant et invitent à regarder en avant et à 
ne pas s’éterniser sur quelques malentendus fruit de sensibilités différentes ou d’appréciations de la 
situation parfois divergentes. 

5.7.3 L'évaluation 
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Au vu du nombre limité de manifestants et des forces et des moyens disponibles, la police a maîtrisé 
avec détermination la situation. Selon certains témoignages, le principe de la proportionnalité semble ne 
pas avoir toujours été respecté. 

La présence de Madame la Conseillère d'Etat Micheline Spoerri à la réunion de ses collaborateurs a 
été importante et a permis, grâce aussi au rôle joué par le Président du syndicat UPCP, de désamorcer 
une situation qui devenait explosive. 

Par contre, l’absence de Madame Spoerri à la conférence de presse à laquelle ont participé le 
Président du Conseil d'Etat et trois autres membres de l’exécutif a été lue comme un signe de tensions 
au sein du gouvernement. 

 

5.8 Vendredi 6 juin, les "dernières répliques" 

5.8.1 Les événements 

A la suite de la décision du Conseil d’Etat du mardi 3 juin d’interdire toute nouvelle manifestation et vu 
que la durée de cette limitation des droits démocratiques n’a pas été fixée, un appel à une action de 
protestation est lancé. 

Les participants avaient dans un premier temps prévu de se rassembler à la " Pierre " commémorant 
les événements du 9 novembre 1932 à la pointe de la plaine de Plainpalais pour protester contre 
l’interdiction de toute manifestation, dénoncer les violences policières et exiger la démission de la 
Conseillère d’Etat en charge du DJPS. Ils se contenteront d’arriver sur le lieu de la rencontre par petits 
groupes et après avoir négocié avec la police se dirigent vers la salle du Faubourg où a lieu une 
discussion sur la liberté d’expression.  

 

5.8.2 L'évaluation 

Malgré l’interdiction de rassemblement décidée par le Conseil d’Etat, la police n’intervient pas de façon 
musclée contre les manifestants mais trouve avec eux un accord qui permet de respecter la volonté du 
Gouvernement en évitant toute confrontation. Elle a agit de façon adéquate. 
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6 Le rôle des observateurs durant les événements 

Les autorités et les représentants des altermondialistes ont convenu que des observateurs peuvent 
vérifier les conditions dans lesquelles les droits constitutionnels d’expression et de manifestation sont 
exercés. Ils examinent aussi de quelle manière la sécurité et l’ordre public sont assurés par les forces 
de police sur la base de leur doctrine d’engagement.  

A cet effet les observateurs, qui portent une tenue distinctive, ont accès à tous les endroits où se 
trouvent des manifestants. Leur travail doit être facilité tant par les autorités que par les organisateurs 
de la manifestation. 

Sur la scène genevoise trois entités ont opéré: 

Amnesty International; 

Legal Team; 

les observateurs parlementaires. 

 

6.1 Les observateurs d’Amnesty International 

6.1.1 Le rôle d’Amnesty International 

C’est à la suite d’un important nombre de dénonciations pour un usage excessif de la force de la part 
de la police genevoise qui lui étaient parvenues à l’occasion de la manifestation contre l’OMC du 29 
mars 2003 (affaire de la balle marquante) qu'Amnesty International a décidé de mettre sur pied un 
projet pilote. Il consiste à participer, en tant qu’observateur, à deux grandes manifestations en marge du 
G8, le jeudi 29 mai à Lausanne et le dimanche 1er juin à Genève. 

Amnesty International espérait jouer ainsi un rôle de prévention de la violence qui pourrait venir des 
parties en présence. Il faut noter qu’en général Amnesty International effectue ses missions après coup, 
pour enquêter, aller voir des témoins, recouper ces témoignages avec ceux d’autres parties qui étaient 
en confrontation. En l’occurrence, Amnesty International a eu un autre type d’approche en étant sur 
place au moment où se déroulaient les faits. 

C’était sa deuxième expérience du genre, la première ayant été réalisée lors du G8 qui s’est tenu au 
Canada. 

Dans son rapport sur la période entre janvier et juin 2003 consacré à la Suisse, Amnesty International a 
dénoncé un usage disproportionné de la force de la part de la police à l’occasion notamment des 
manifestations autour du World Economic Forum, de l’OMC et du G8. 

S’agissant des événements autour de la manifestation principale du 1er juin à Genève, le mouvement a 
publié le 5 juin 2003 un communiqué de presse dans lequel il a dénoncé des exactions de la part des 
forces de l’ordre et a invité les autorités compétentes à investiguer pour éclaircir les faits. Il s’agissait 
notamment du comportement prétendument incorrect des policiers allemands, de la blessure 
occasionnée à une jambe d’un reporter, de la descente de la police genevoise à l’Usine, et de 
l’utilisation de la force contre un membre du Legal Team. 

6.1.2 La méthodologie des observateurs d’Amnesty International 

Le Mémorandum reconnaît aux représentants d'Amnesty International, qui avaient participé aux 
négociations avec Monsieur Arbenz, le statut d’observateurs, ce qui leur permet de ne pas être bloqués 
par l'une ou l'autre des parties dans son travail, tant du côté de la police que du côté des manifestants. 

Les soixante observateurs, qui avaient une longue expérience dans le domaine des droits humains, ont 
reçu, une semaine avant leur entrée en fonction, une formation spécifique d’une journée. 

Les bases juridiques suisses en matière de manifestation publique leur ont été illustrées. 

Ils ont tous signé, avant leur engagement, une attestation par laquelle ils promettaient de respecter la 
Charte déontologique de la mission d’observation qui fixe notamment: 
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la durée exacte de la mission; elle a commencé au début officiel du défilé, au Jardin-
Anglais, et a pris fin au moment de la dislocation. A ce moment les observateurs sont 
rentrés au centre de liaison; 

la façon dont l’observation devait être exercée (contact avec la presse et avec les 
autorités judiciaires); 

le port en toute circonstance et sans interruption du dossard permettant l’identification 
des observateurs; 

la façon dont le rapport doit être rédigé. 

Cette Charte déontologique consacre un article spécifique à la conduite des observateurs qui 
s’engagent à adopter une attitude neutre ce qui signifie notamment dans ce contexte: 

- ne pas représenter les manifestants auprès des forces de la police et réciproquement 

- ne pas s’impliquer dans la résolution des conflits qui pourraient éclater pendant les 
manifestations. A cette fin ils s’interdisent d’agir comme médiateur entre membres des 
forces de l’ordre et manifestants. 

Les observateurs d’Amnesty International sont chargés de relater les faits, tant du côté des 
manifestants que des forces de l’ordre, qui pourraient engendrer des violations substantielles des droits 
de l’homme. 

6.1.3 L'évaluation 

Le concept de base des observateurs d’Amnesty International est solide et équilibré. Le travail qu’ils ont 
accompli a été, du point du vue formel, exemplaire. La Charte mise au point découle d'un travail de 
spécialistes. 

La seule question qui reste ouverte est celle de savoir si, ayant été sur le terrain lors de la manifestation 
du 1er juin, Amnesty International n’aurait pas dû distinguer plus clairement, notamment dans sa 
déclaration publique du 5 juin, entre les faits dont ses observateurs ont été directement témoins et ceux 
"non-vérifiés" rapportés par des personnes extérieures (d’autres observateurs que ceux d'Amnesty 
International, des victimes, des témoins, des sources journalistiques). 

Il n’incombe cependant pas à notre Commission mais bien aux responsables d’Amnesty International 
de se prononcer sur cette interrogation. 

 

6.2 Les observateurs du Legal Team 

6.2.1 Le rôle du Legal Team 

La Permanence juridique G8 est un collectif qui s’est mis en place à Genève en prévision des 
manifestations autour du sommet d’Evian. 

Elle s’est inspirée des principes suivants: 

L’indépendance complète de ses membres vis-à-vis des autorités et des 
organisateurs  

La défense des manifestants quelque soit l’action reprochée 

La neutralité 

 

Le travail de la Permanence comprenait deux volets: 

Une permanence téléphonique, d’accueil et de conseil juridique pour les 
manifestants. 

Des équipes d’observateurs sur le terrain identifiés par le dossard Legal Team. 
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Ses observateurs ont été reconnus par l’Etat qui s’est engagé à les laisser travailler librement et cela 
même si aucun représentant de ces mêmes observateurs n’avait participé aux négociations ni n'avait 
signé le Mémorandum. 

Le Legal Team aurait souhaité un accord direct avec le DJPS pour affirmer son indépendance au 
regard du FSL et d'Amnesty International. Ce document n’a jamais vu le jour. 

La Permanence a servi de centrale d’information, a récolté des témoignages de personnes victimes de 
violences policières, leur a expliqué la marche à suivre pour porter plainte, leur a donné des conseils 
juridiques. 

Le 10 octobre 2003, le Legal Team a présenté un Rapport intitulé " Violences et abus de la police à 
Genève durant la période du G8 " qui a été transmis au Procureur général. Certains observateurs du 
Legal Team affirment avoir été violentés par la police et ont déposé plainte. 

6.2.2 La méthodologie des observateurs du Legal Team 

Une cinquantaine d’observateurs, à leur première expérience, est sur le terrain. 

Leur formation est très variée, de l’apprenti à l’universitaire. Ils sont recrutés sans se baser sur des 
critères précis. Ils reçoivent une information juridique de base. 

Leur action s'est étendue sur toute la durée du G8 (du mercredi 28 mai au mercredi 4 juin). 

Chaque observateur a un mandat précis avec indication du nom et de la durée de la mission. Aucune 
signature de Charte énonçant les principes de base de l’action des observateurs n’est par contre 
exigée. 

La double casquette que les observateurs portent (en même temps observateurs et conseillers des 
manifestants dont ils doivent épouser la cause) les amène à être indépendants mais pas 
nécessairement neutres dans le sens que leur but est de dénoncer les exactions commises par l’Etat et 
de donner des conseils aux victimes. Il ne leur incombe par contre pas ni de dénoncer la violence des 
casseurs ni de mettre en évidence le comportement de la police lorsqu’il est correct. 

Pendant les événements autour du G8 ils ne joueront à aucun moment le rôle de médiateurs. 

6.2.3 L'évaluation 

L’absence de critères clairs pour le recrutement des personnes engagées n’est pas une garantie quant 
à l’efficacité du travail. La durée de l’action est peu précise surtout si on se réfère au statut 
d’observateur qui leur était garanti par le Mémorandum. 

Le fait qu’ils n’aient pas signé ce Mémorandum et le double rôle des représentants du Legal Team ont 
donné lieu à des situations ambivalentes qu’il faut à l’avenir éviter. 

6.3 Les observateurs parlementaires 

6.3.1 Le rôle des observateurs parlementaires 

Le 10 mai 2003 le Grand Conseil a décidé la mise en place d’observateurs/trices parlementaires lors 
des manifestations autour du G8. Le texte de la résolution 472 précise que leur mission est celle "d’être 
présents et d’observer de manière neutre et impartiale le déroulement de la manifestation des 
opposants prévue le 1er juin 2003". 

 

Les parlementaires y participent à titre volontaire et sous leur propre responsabilité, ne touchent aucune 
indemnité et sont conscients du fait que la loi portant règlement du Grand Conseil ne leur est pas 
applicable. Ils sont chargés de présenter un rapport au Grand Conseil. 

6.3.2 L'évaluation 

Il est important de procéder à une analyse du travail accompli pour savoir si la mise sur pied de telles 
cellules répond à un besoin réel et est opportune. 

6.3.2.1 L’attitude envers les observateurs parlementaires 
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La présence des observateurs parlementaires a été perçue de façon globalement positive par les 
différentes parties en présence: les manifestants, la population et en règle générale la police. 

Les observateurs eux-mêmes se sont dit satisfaits du travail accompli même si certains ont fait 
remarquer que leur présence sur le terrain a été plus utile à eux-mêmes (expérience enrichissante) qu’à 
la cause qu’ils servaient. 

Cependant, le fait que la tâche de ces parlementaires n’était pas claire pour tout le monde a donné lieu 
à des malentendus et à quelques réactions d’hostilité. 

Tel a été le cas pour certains commerçants qui leur ont reproché de représenter un Etat qui avait 
démissionné, pour les manifestants les plus violents et même pour certains policiers. 

Les policiers allemands ne paraissaient pas avoir été bien informés quant au rôle des observateurs 
parlementaires et ont parfois empêché leur travail voire eu une attitude agressive à leur égard. 

Au niveau politique les avis sur le rôle joué par les observateurs parlementaires divergent très 
fortement. 

6.3.2.2 Les débordements des observateurs parlementaires 

Les observateurs parlementaires ne se sont pas tenus aux dispositions qui leur avaient été imparties le 
10 mai par le Grand Conseil. Ils le reconnaissent ouvertement dans le rapport du 10 juin 2003 où après 
avoir admis "d’avoir été trop loin" justifient cependant leurs choix par des situations de "quasi état de 
nécessité". L’explication tiendrait " en une somme d’événements et de sollicitations des manifestants, 
des badauds et plus particulièrement de la police, par le fait aussi que toutes ces personnes nous ont 
reconnus comme une autorité ". 

S’il faut reconnaître que dans les faits aucun accident majeur ne s’est produit par la faute 
d’observateurs qui n’agissaient plus conformément à la charte et même que quelques " débordements " 
ont parfois été utiles à la cause, il sied néanmoins d’examiner du point de vue institutionnel les 
différents rôles qu’ils ont joués pour tirer ensuite des enseignements pour l’avenir. 

Le rôle de médiateur 

Citons les conclusions du rapport: "Dépassements du mandat, par certains/es députés/ées: 

" Le dimanche 1er juin 2003 en fin d’après-midi et le lundi soir 2 juin 2003, le mandat d’observateurs a 
été effectivement dépassé par certains/es députés/ées. Pour ceux-ci/celles-ci ce mandat s’est 
transformé par moments en rôle de médiateur." 

 

Certains parlementaires-observateurs, sans contester le résultat parfois positif de ces " débordements ", 
les ont stigmatisés dans le feu de l’action et dans le rapport. 

Il n’est pas sans intérêt de souligner comme le jugement sur l’opportunité de jouer un rôle de médiateur 
paraît être différent selon l’appartenance politique des observateurs. 

 

La Commission reconnaît l’énorme difficulté de ne pas être partie prenante à cause de " l’aspiration " 
que les différentes situations peuvent provoquer, de la quasi-impossibilité pour celui qui représente 
l’autorité politique au sens large de rester insensible à tout appel en se bornant à être observateurs ou 
encore si on pense au fait que tout parlementaire reste citoyen à plein titre et il ne lui est pas interdit 
d’aider à éviter le pire. 

Il faut s'interroger sur le fait de savoir s'il est préférable d'avoir des observateurs qui deviennent 
médiateurs dépassant largement leur mission ou de ne pas en avoir du tout. 

Plus loin qu’une simple médiation 

A plusieurs occasions les observateurs ne se sont pas bornés à fonctionner comme médiateurs entre 
les manifestants et les forces de l’ordre  

 

Aucune critique ne peut leur être adressée évidemment pour le rôle "d’agent de renseignement" qu’ils 
ont pu jouer. Toute compréhension doit être manifestée et même des louanges doivent être exprimées 
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(même si du point de vue strictement institutionnel quelques perplexités pourraient être exprimées) pour 
leurs interventions pacificatrices ou de forces d’interposition. 

Il est plus difficile de considérer comme parfaitement opportune l’action de quelques courageux qui se 
sont mués en éducateurs de rue en interpellant directement des manifestants violents. 

 

Mais les choses deviennent bien plus sérieuses lorsque les observateurs ont assumé un rôle de 
collaborateurs de la police ou ont été encore plus loin en remplaçant de fait les supérieurs hiérarchiques 
des policiers sur le terrain, en donnant des conseils qui ressemblaient à des ordres. 

Si on peut comprendre que des parlementaires " aident la police " peuvent-ils le faire en tant 
qu’observateurs ? Comment ce double rôle va-t-il être vécu par les manifestants? 

Et le policier sur le terrain n’est-il pas désorienté? 

 

Même au niveau de la hiérarchie policière, il risque d’y avoir confusion. Est-ce aux observateurs 
"d'appeler le chef de la police pour lui demander que chaque unité allemande soit dirigée par un 
genevois?" ou "d’envoyer une discrète surveillance policière à tel ou tel endroit?" ou "d’exiger que la 
police durcisse le ton?" 

Les risques de tels débordements sont évidents lorsque les parlementaires arrivent jusqu’à remplacer 
les policiers. On lit dans le rapport des observateurs parlementaires: " Nous tentons de faciliter le 
dialogue entre les représentant-e-s des manifestant-e-s et un officier de police. Très vite, un accord 
émerge: les policiers laissent passer les manifestant-e-s sans fouille ni contrôle d’identité. En échange, 
les manifestant-e-s sortent de la zone avec les visages découverts, les sacs ouverts et les mains 
visibles. De plus, la camionnette de manifestants est fouillée par les parlementaires." 

 

Que se serait-il passé si dans le véhicule se trouvaient des cocktails Molotov ou de l’explosif? Quelles 
sont les compétences techniques des parlementaires pour procéder à de telles fouilles? De même si la 
situation s’était reproduite et, les portables aidant, sur l’ensemble du territoire les manifestants n’avaient 
plus accepté que des fouilles effectuées par les parlementaires dans quelle condition se serait trouvée 
la police? 

Un coup de fil au Conseil d’Etat 

Nombreuses ont été les tentatives des observateurs parlementaires de joindre par téléphone l’un ou 
l’autre des membres du Gouvernement pour leur signaler un problème, avoir des informations, les 
inviter à intervenir, leur donner des conseils.  

Il ne fait aucun doute que ce genre de " service ", même si rendu en toute bonne foi, a contribué à créer 
une zone grise sur la question des compétences qui ne peut que nuire à la direction des opérations. 

6.3.2.3 Nos conclusions 

Il est certain que chaque observateur a essayé de faire de son mieux pour que les manifestations 
autour de G8 se déroulent dans les meilleures conditions possibles. 

Il est tout aussi certain cependant que trop souvent ces observateurs se sont laissés impliquer dans le 
déroulement des événements. Ils ont joué des rôles qui n’étaient pas les leurs. Ces choix, 
institutionnellement faux, ont contribué à créer une confusion dans les esprits des manifestants, des 
forces de l’ordre et de certains membres du Conseil d’Etat. La conduite politique des opérations 
incombe exclusivement au gouvernement. 

Nous reconnaissons qu’il est pratiquement impossible d’éviter ce danger pour un député qui ne peut se 
borner à être un observateur neutre lorsqu’il assiste à des épisodes de violence. 

C’est la raison pour laquelle notre Commission propose de ne plus à l’avenir mettre en place une 
structure pareille. Cela n’empêchera pas les députés qui le désirent de faire partie du service 
d’organisation ou de descendre dans la rue et d’offrir leurs bons offices (comme tout citoyen, les 
parlementaires n’ayant pas une délégation de compétence pour agir à la place de l’exécutif) mais il 
n’est pas opportun qu’ils le fassent grâce à un dossard qui indique une mission qu’ils ne respectent pas. 
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Ajoutons que si ces "députés-observateurs" appartiennent à des formations politiques opposées et se 
lancent dans la médiation, le risque concret existe qu’ils donnent des directives contradictoires ou que 
des conflits ouverts naissent. 

L’Etat peut mettre sur pied une structure d’observation institutionnelle. Les participants à cette mission 
doivent cependant être des personnes qui n’ont aucun pouvoir d’influencer les décisions prises dans le 
terrain, comme le seraient, par exemple, des députés ou des fonctionnaires d’autres cantons. De plus, 
le cadre de leur action doit être clairement fixé. L'Etat pourrait s’inspirer de la charte et de la 
méthodologie de travail dans le terrain d'Amnesty International. 

 

6.4 La commission des visiteurs officiels 

6.4.1 Le rôle des visiteurs officiels 

La loi portant Règlement du Grand Conseil de la République et canton de Genève (B 1 01), dispose en 
son article 227, alinéa 1, qu’il incombe à la Commission des visiteurs officiels d’examiner les conditions 
de détention dans tous les lieux de privation de liberté, en vertu du droit pénal ou administratif, situés 
dans le canton Cette commission, constituée de parlementaires, a été particulièrement active pendant 
la durée du sommet d’Evian. Elle a effectué plusieurs visites (inopinées et/ou annoncées) sur les lieux 
de détention (le Vieil Hôtel de Police, les locaux du Nouvel Hôtel de Police, Champ-Dollon, le Quartier 
Cellulaire de l’Hôpital) pour vérifier les conditions de privation de liberté des personnes arrêtées ou 
interpellées en marge des différentes manifestations. Elle s'est aussi prononcée sur les conditions de 
travail des forces de police. 

Les comptes-rendus de ces visites sont partie intégrante du rapport que la commission a déposé au 
Grand Conseil le 10 juin 2003 dans lequel elle formule des recommandations à l’adresse du Conseil 
d’Etat. 

6.4.2 L'évaluation 

La commission des visiteurs officiels examine les conditions de détention dans tous les lieux de 
privation de liberté, en vertu du droit pénal ou du droit administratif. 

Cet examen est effectué d’habitude sans qu’il soit lié à un événement spécifique. 

Le choix opéré à l’occasion du G8 répond au sens de la disposition légale. On ne peut que saluer la 
volonté de ses membres de vivre des événements exceptionnels dans le terrain et dans le feu de 
l’action. 

Cependant, leur présence n’a pas toujours été appréciée par le personnel policier. 

La commission elle-même le relève et attribue ce fait à une certaine méconnaissance de sa mission et 
à un amalgame avec les observateurs parlementaires. 

Nous croyons pouvoir ajouter que cette attitude est liée à la surcharge de travail que la présence des 
commissaires occasionne. 

 

Il est souhaitable, pour éviter ce genre de critiques, que la commission des visiteurs officiels lorsqu’elle 
intervient pendant un événement, porte son attention uniquement sur des faits qui ne pourraient pas 
être constatés en d’autres occasions. Pour expliciter ces propos nous citons quelques exemples.  

Il est indispensable d’être sur place au moment où dans les locaux de rétention du Nouvel Hôtel de 
Police (NHP) arrivent les personnes interpellées pour constater que " la plupart sont agenouillées, 
assises ou debout et menottées (acier ou bracelet), les mains dans le dos, qu’elles sont identifiées puis 
conduites au local de rétention" et vivre ainsi l’ambiance. Ou pour constater que les inspecteurs de 
police " n’ont pas le matériel adéquat pour couper les bracelets plastiques alors qu’il existe des pinces 
spéciales pour ne pas blesser le prévenu ".Il est utile aussi de pouvoir procéder à des auditions pour 
apprendre par un prévenu qu’il a été longtemps encagoulé et menotté aux mains et aux pieds.  

Il est par contre moins opportun de " profiter " des journées du G8 pour visiter des locaux de détention 
et dénoncer certaines déficiences structurelles. Ce genre de remarques – dont on ne met pas en cause 
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l’importance – peuvent être le fruit de visites effectuées dans une période où l’état de stress des agents 
est inférieur.  

 

Sur le plan psychologique les forces de l’ordre ont mal vécu leur statut de " surveillés spéciaux ". Elles y 
on vu le symptôme d’un certain manque de confiance des politiques à leur égard. Ce raisonnement est 
aussi valable pour le rôle joué par les observateurs parlementaires, par Amnesty International et par le 
Legal Team. 
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7 Le rôle des médias durant les événements 

7.1 Les centres médias G8 

Le centre médias de l’Aula des Cèdres à Lausanne est resté ouvert du 26 mai au 4 juin, sous la 
responsabilité du Groupe de travail médias – formé par des représentants des cantons de Vaud, 
Genève et Valais ainsi que de la Confédération. Ce centre a bien fonctionné, servant de point de 
référence et de lieu de rencontre à de nombreux journalistes. 

 

Le centre de presse G8 de Genève est resté ouvert du 30 mai au 3 juin. Malgré les critiques quant à 
l’opportunité de son ouverture, alors qu’il y avait déjà un centre médias, son fonctionnement a donné 
satisfaction. 

7.2 La presse 

Durant les événements, du vendredi 30 mai au mardi 3 juin, l’attention des médias s’est moins portée 
sur les aspects sécuritaires et davantage sur les différentes actions de protestations des 
altermondialistes. C’est surtout la presse régionale qui a suivi les événements sur le plan de l’actualité.  

 

Dès le premier jour (vendredi 30 mai), la presse souligne l’arrivé des altermondialistes et les préparatifs 
pour la grande manifestation du dimanche 1er juin. Elle n’a pas fait l’objet de toute l’attention qu’elle 
aurait méritée étant donnée son importance. C’était la plus grande manifestation de contestation qui n’a 
jamais eu lieu en Suisse. 

 

On constate relativement peu d’articles portant sur le phénomène de la "casse" du samedi soir 31 mai, 
mais beaucoup sur les incidents en général. Ceci a donné l’image que les actions volontairement 
violentes du samedi soir et les désordres qui se sont produits en marge de la manifestation du 
dimanche ou pendant les jours précédents ou suivants découlent de la même logique. Ce n’est pas le 
cas et cela contribue ainsi à l’amalgame entre les "casseurs" qui commettent des actions violentes 
planifiées et des manifestants qui se radicalisent suite à une intervention répressive de la police 
pendant une manifestation. 

Tout en reprenant les griefs des organisations altermondialistes, des commençants et de certains 
députés de gauche, la presse s’est montrée critique par rapport aux opérations de maintien de l’ordre. 

Des reproches ont également été adressés aux autorités cantonales et en particulier à la cheffe du 
DJPS; ils portent en général sur la gestion politique de la "situation de crise" et en particulier celle du 
lundi soir 2 juin.  

La crise institutionnelle déclenchée par ces événements a été soulignée. 

 

En général, les confrontations entre les altermondialistes et la police ont fait passer au second plan les 
contenus de la manifestation et du mouvement. Elles ont occulté les discussions du sommet et de ses 
résultats. Seul le Courrier porte une grande attention aux thèmes et débats soulevés par le mouvement 
altermondialiste. Il informe également sur le programme des différentes activités du mouvement, y 
compris sur les actions de blocage. Les autres quotidiens, notamment Le Matin et la Tribune de 
Genève, soulignent davantage les aspects logistiques (accueil de manifestants, villages alternatifs, 
etc.), festifs et spectaculaires de la mobilisation. 
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7.3 Les médias audiovisuels 

 

La couverture des médias audiovisuels pendant les événements a été assurée essentiellement par la 
chaîne publique de la TSR et par la télévision locale Léman Bleu. Mis à part le suivi quotidien des 
événements au niveau de l’actualité, la TSR a consacré une émission de "Droit de Cité" au G8 lors de 
la grande manifestation du 1er juin ("G8 jour J"). Les moyens déployés semblent cependant moins 
importants que dans d’autres occasions. Léman Bleu a fait un travail de couverture systématique des 
événements (surtout si on tient compte qu’il s’agit d’une petite télévision locale) : journal en direct (30 
mai, 31 mai, 1er juin et 2 juin), journaux spéciaux consacrés à l’événement et, le dimanche 1er juin, jour 
de la grande manifestation, journal en direct à chaque heure (entre 10h et 20h). 

Le FSL aurait demandé à la TSR de pouvoir s’exprimer à l’antenne le mardi soir (3 juin). Cette 
demande aurait été rejetée. Le FSL, organisateur de la manifestation, ne passera à l’écran que le jeudi 
5 juin. 

 

7.4 Les médias "indépendants" 

Le média indépendant Indymedia était actif pendant les événements. De manière générale, un centre 
d’information alternative était installé à l’Usine, comprenant un projet appelé "Geneva 03 Livestream". 
Ce projet comprenait notamment : Indymedias, New Global Vision, Kein.org, Autonomedia, et Mute 
Magazine. Il mettait à disposition du public 50 ordinateurs 24 heures sur 24, offrant ainsi une plate-
forme d’information "en direct". 

 

Le 2 juin 2003, à 21h.42, une information, s’étant par la suite révélée erronée, a été mise sur le site 
Internet d’Indymedia (<www.indymedia.ch>). Selon cette information, les policiers allemands avaient 
tiré à balles réelles sur la foule, faisant une cinquantaine de blessés graves. En outre, un message 
signé par des anarchistes suisses allemands et appelant à lutter avec violence contre le capital à été 
trouvé sur ce site. Un groupe néo-nazi a répliqué sur un ton offensif à cet appel. 

Ce type de média fournit parfois des informations plus proches de la réalité que les officiels. Les deux 
exemples que nous venons de citer montrent cependant les risques de dérive. 

 

7.5 L'évaluation 

Avant la manifestation du dimanche 1er juin il y a eu une surcouverture et une dramatisation des 
événements, notamment de la part de la presse régionale. Elle a parfois joué un rôle alarmiste. 
Pendant les événements, la couverture a par contre été bonne.  

 

Etant donné l’intensité des actions qui se sont succédées pendant cinq jours, les médias devaient leur 
donner une place importante sur le plan de l’actualité. Cependant, bien qu’elle n’ait pas manqué 
d’afficher une attitude critique par rapport à la police et aux autorités politiques, la presse régionale s’est 
excessivement concentrée sur les désordres et les confrontations entre les manifestants et la police, 
négligeant largement autant les thèmes et débats soulevées par le mouvement altermondialiste que les 
thèmes du G8. La presse internationale y a porté plus d’attention. 

 

Les médias audiovisuels (télévisions ou médias indépendants) permettent, par définition, d’avoir un lien 
plus direct avec les événements. Il ne faut cependant pas sous-estimer les dangers d’une information 
immédiate, non-vérifiée. 

 

Concernant la description de la mobilisation du mouvement altermondialiste, il faut relever l’amalgame 
que la plupart des quotidiens romands, ont fait entre les "casseurs" qui ont adopté une stratégie de 
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destruction violente et planifiée, et les manifestants qui se sont radicalisés suite à l’interaction avec les 
forces de l’ordre voire avec les manifestants en général. 

 

Les deux centres de médias ouverts à Lausanne et Genève ont bien fonctionné, en dépit des critiques 
sur l’opportunité de l’ouverture d’un deuxième centre. Cependant, les divergences d’analyse au sein du 
Conseil d’Etat se sont reflétées sur le plan de la communication par des messages parfois discordants. 
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8 Le bilan 

Le débat sur les choix politiques opérés ainsi que celui sur l’engagement des forces de l’ordre lors du 
sommet d’Evian ont souvent eu pour thème les débordements d’un petit nombre de casseurs et les 
dégâts matériels qu’ils ont occasionné. Sans minimiser ce genre d’inconvénients, la Commission 
constate que, de ce fait, ce qui en réalité devait être l’essentiel est passé à l’arrière plan à savoir le fait 
que la rencontre entre les Chefs d’Etat a pu régulièrement avoir lieu, que les citoyens ont pu exercer 
leur droit démocratique de manifester et que les interventions pour le maintien de l’ordre n’ont 
occasionné à Genève aucune atteinte grave à la vie ou à l’intégrité corporelle des personnes. 

8.1 Le cadre général de l’événement 

8.1.1 Un défi unique, un manque d'expérience 

Le sommet du G8 à Evian, en raison de son déroulement à proximité d’un pays tiers (la Suisse), de la 
participation d’une douzaine de pays spécialement invités, et d'une situation internationale 
particulièrement tendue (guerre en Irak) constitua un défi unique pour les autorités non seulement du 
pays hôte mais également pour celles de la Suisse voisine. 

 

La manière dont la Confédération et le canton de Genève se sont acquittés de cette mission, à la fois 
inattendue et exigeante, révèle un manque d’expérience et de moyens de gérer, presque au pied levé, 
de tels événements d’envergure ayant lieu dans un environnement international particulièrement 
complexe. 

8.1.2 Un événement transfrontalier: son envergure et les mesures sécuritaires 

Le Conseil fédéral, tout en étant informé de la tenue du G8, sur territoire français voisin, est entré en 
matière relativement tard et d’une manière plutôt passive. 

Les trois rencontres suivantes ont eu lieu: 

- le 7 décembre 2002, à Zermatt, Monsieur le Conseiller fédéral Samuel Schmid avec la 
Ministre Michèle Alliot-Marie; 

- le 28 février 2003, à Paris, Madame la Conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey avec 
son homologue français Dominique de Villepin; 

- le 3 mars 2003, à Genève, Madame la Conseillère fédérale Ruth Metzler avec Monsieur 
le Ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy. 

Dans son message aux chambres fédérales, le Conseil fédéral constate que " la France envisage de 
prendre des mesures drastiques de sécurité et de limiter, ainsi, la liberté de mouvements des militants 
anti-mondialistes. Parallèlement, elle prévoit à mettre à disposition une zone sur territoire français pour 
le déroulement des manifestations ". Ailleurs il est dit que du côté français il s’agit de trouver " un lieu 
sur territoire français pour le déroulement des manifestations autorisées des opposants à la 
mondialisation ". 

 

Cette affirmation sera reprise par la Madame la Conseillère fédérale Ruth Metzler lors de sa rencontre 
avec Monsieur le ministre français de l‘intérieur Nicolas Sarkozy. Il y est constaté que " la France doit 
faire en sorte que des manifestations et un contre sommet puissent effectivement avoir lieu sur le sol 
français. Il est par ailleurs établi qu’aucun policier français ne servirait sur sol suisse (communiqué 
officiel du 3 mars 2003). On peut donc conclure que la Suisse – et donc aussi les cantons directement 
concernés – pouvaient penser que la France ferait tout pour que les manifestations anti-G8 aient lieu 
sur territoire français. 

 

L’Accord de 1998 relatif à une coopération transfrontalière en matière judiciaire, policière et douanière 
entre la France et la Confédération s’avère comme insuffisant et la Confédération réagit fort tardivement 
pour le compléter avec un "accord ad hoc", entré en vigueur trois jours seulement avant le début officiel 
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du G8, ne couvrant donc pas les journées précédentes. Il paraît qu’elle n’a pas demandé la réciprocité 
– par exemple pour un échange d’officiers de liaison. 

Il faut souligner que la Suisse n’avait aucun moyen d’influencer le gouvernement français dans son 
choix d’Evian. Ceci d’autant moins que le Président français estimait que ce choix n’entraînait pas ou 
fort peu de risques sécuritaires. Une opposition suisse à cet égard aurait pu porter préjudice aux 
relations franco-suisses à la coopération avec la France dans les relations transfrontalières et 
sécuritaires dans lesquels Genève en tant que ville internationale dépend en large mesure. 

 

On peut s'étonner que le Conseil fédéral, en particulier sa délégation pour la sécurité, n'ait pas associé 
immédiatement les cantons, ceci afin de procéder à une analyse conjointe des risques et de solliciter 
très tôt un appui de la France pour la gestion de l'ordre public spécialement à Genève. 

 

Il ressort des témoignages exprimés côté Confédération d’une part et des trois cantons (surtout de 
Genève) de l’autre que leur appréciation de la mesure et de l’envergure de la menace divergeaient à 
bien des égards. Ceci peut expliquer - du moins partiellement – les débats parfois animés au sujet des 
diverses démarches cantonales en vue d’obtenir des renforcements policiers confédéraux et surtout 
allemands – demande accordée par Berne quelques dix jours avant le G8. 

 

8.1.3 Un contexte social en mouvement 

Le sommet du G8 à Evian s'est déroulé dans un contexte social particulièrement délicat en raison 
duquel il fallait s’attendre à des contestations importantes. 

Quatre éléments méritent d’être rappelés à ce propos: 

une dégradation de la situation économique et sociale au cours des dernières 
années, avec comme conséquence une augmentation du potentiel de protestation; 

la croissance du mouvement altermondialiste, en particulier la taille de sa 
mobilisation; 

l’importance et la "radicalité" de l’opposition aux différents sommets 
gouvernementaux depuis Seattle, en particulier ceux du G8; 

le déclenchement de la guerre en Irak et son impact sur les mouvements sociaux, en 
particulier l’élargissement de la contestation altermondialiste à d’autres parties de la 
population. 

 

Bien que tous les sommets internationaux ne soient pas frappés par des contestations violentes, 
l’expérience notamment du G8 réuni à Gênes aurait dû mettre en garde les autorités politiques 
fédérales et cantonales par rapport: 

à la taille de la manifestation du dimanche 1er juin; 

à la probable arrivée de groupes de " casseurs " visant des actions de destruction 
matérielle; 

aux risques d’escalade de la violence lorsque la police intervient de manière trop 
répressive ou en procédant de manière incohérente. 

Les autorités politiques ne peuvent pas modifier ce contexte social, mais elles peuvent tirer des 
enseignements des expériences passées pour limiter à l’avenir les risques de confrontations avec les 
manifestants. 
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8.2 Les politiques 

8.2.1 Les autorités fédérales 

Les autorités suisses prennent conscience relativement tard de l’importance de l’événement et des 
conséquences que le sommet d’Evian comportera pour notre Pays. 

La localisation du sommet est connue fin juillet. 

Le Gouvernement présente des messages importants devant le Parlement seulement quelques 
semaines avant l’événement. 

Les Chambres fédérales ne donneront par conséquence leur aval pour l’engagement subsidiaire de 
l’armée que cinq semaines avant le G8. Les raisons de ces retards sont à rechercher dans le fait que le 
gouvernement a beaucoup de peine à mesurer l’ampleur du problème en raison d’informations parfois 
contradictoires. 

 

Sous la pression du temps, la liberté de choix des Chambres est quasiment nulle dans la mesure où 
sans l’engagement de l’armée la sécurité pour le sommet d’Evian aurait été impossible à assurer. 
Plusieurs parlementaires se plaignent de cette politique du fait accompli. 

 

La Confédération porte une part de responsabilité dans la réaction tardive des cantons dans la mesure 
où elle ne s’est pas faite dès le départ partie active. Cela aurait permis à la machine de se mettre 
vraiment en marche, d’avoir une vision globale de l’événement et de mettre en place des délégations 
ad hoc pour suivre les aspects de planification, d’organisation et du suivi de l’événement.  

Dans des situations exceptionnelles tel que le sommet d’Evian, la Confédération ne peut se limiter à 
garantir l’appui à un Etat étranger en laissant ensuite aux cantons – qui n’ont pas été impliqués -  la 
tâche de résoudre les problèmes. 

Une des causes de cette passivité est à rechercher dans le fait que la Confédération semble avoir cru 
pendant longtemps que le G8 n’aurait été qu’une sorte de sommet de Davos. Elle a aussi considéré 
que le poids principal, si ce n’est exclusif, de l’événement aurait été supporté par la France et que les 
manifestations des opposants à la tenue de ce sommet se seraient déroulées à l’extérieur de nos 
frontières. Le Conseil fédéral a sous-estimé les risques. 

 

S’il était difficile d’établir des mois à l’avance quelle serait la participation aux manifestations en marge 
du G8, il est étonnant de constater que des décisions de principe dans certains domaines n’ont pas été 
prises déjà au courant de l’automne 2002 . Un exemple parmi d’autres : ne pouvait-on pas, dès le 
départ, se rendre compte que nos forces de police suisses seraient insuffisantes, que sur la base des 
accords internationaux il n’était pas possible de faire appel aux policiers français pour avoir un renfort 
pour le maintien de l’ordre et qu’il aurait donc fallu se tourner vers l’Allemagne? 

La nécessité d’agir rapidement est d’autant plus grande que nos structures fédéralistes ne sont pas, au 
niveau de la vitesse de prise de décision, ce que l’on peut souhaiter de mieux. 

 

Si la collaboration entre les trois cantons impliqués a bien joué, celle avec la Confédération a été moins 
satisfaisante. Il suffit de rappeler que la lettre envoyée le 22 novembre 2002 par les trois 
gouvernements cantonaux pour poser un certain nombre de questions importantes aux autorités 
fédérales n’obtiendra une réponse que le 15 janvier 2003.  

 

Nous ne sommes pas certains que la Confédération ait vraiment pris la juste mesure de l’ampleur des 
problématiques qui naissent au niveau du maintien de l’ordre public lorsque des manifestations d’une 
telle envergure sont organisées. 
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8.2.2 Les autorités genevoises 

Dès l’automne 2002, le Conseil d’Etat a été régulièrement informé par la Présidente du DJPS sur 
l’avancement des travaux et a pris un certain nombre de décisions dans la perspective de l’événement. 
Les autorités genevoises se voyaient donc engagées sur différents fronts. Au Grand Conseil les 
partisans d'une implication minime de Genève dans la tenue de ce sommet et ceux d’une attitude 
accueillante à l'égard des manifestants se confrontent. 

 

Ces oppositions auront des conséquences sur la suite des opérations. C’est au moment où le Conseil 
d'Etat prêtera l’attention voulue à la grande manifestation que vont ressortir des fortes divergences de 
vue qui par la suite se cristallisent. Dans ces circonstances il devenait de plus en plus difficile de 
maintenir une cohésion permettant de développer une stratégie cohérente dans la perspective d'une 
bonne gestion de l'événement. Certaines décisions n'ont pas été prises afin d'éviter une polarisation au 
sein du gouvernement. 

 

Les premiers mois de 2003 sont spécialement difficiles. L’affaire de la balle marquante ébranle les 
relations de confiance à deux mois du G8, le chef de la police présente sa démission, le commandant 
de la gendarmerie est en arrêt maladie. En conséquence, le moral des troupes en souffre. 

 

Le Grand Conseil se réunit en séance extraordinaire le 10 mai 2003. 

Les opinions sur les altermondialistes divergent fortement. Pour les uns il ne s’agit pas de partenaires 
crédibles; pour les autres la seule formule est de traiter avec eux. Le même état d’esprit règne au sein 
du CE où les sensibilités sont très différentes. 

 

Si la Ville de Genève se prépare à accueillir les altermondialistes, la droite cantonale prône l’interdiction 
de toute manifestation sur le sol genevois. 

 

Ces oppositions accompagneront les événements autour du G8 et influenceront certains choix du 
Parlement même en 2004. 

 

8.2.3 Les compétences respectives 

Il est certain que la compétence en matière de politique extérieure revient, presque exclusivement, à la 
Confédération. Dans ce sens, du point de vue juridique et institutionnel, aucun reproche ne peut être 
adressé au Conseil fédéral pour avoir " accepté " que le sommet se tienne en zone frontière sans 
consulter les cantons qui auraient été directement concernés. Il en va différemment si l’on se place sur 
le plan de l’opportunité politique. Admettons par hypothèse qu’un sommet comparable à celui du G8 se 
tienne en Suisse. Il ne fait aucun doute que la Confédération impliquerait dès le départ les autorités 
cantonales dans l’évaluation de la situation, l’analyse du risque et celle des moyens à disposition. Il en a 
été autrement pour le sommet d’Evian car il ne se déroulait pas sur sol helvétique. Il est vrai que 
lorsque Berne prévoit des événements internationaux à Genève elle ne considère le Canton que 
comme un simple exécutant. La particularité du G8 justifiait une autre approche. Il fallait éviter de 
donner l’impression que Genève n’avait pas décidé de participer à un événement et qu’elle était 
simplement en train de le subir. Ces contacts, s’ils avaient eu lieu en temps utile, auraient évité des 
évaluations de l’enjeu divergentes entre le Conseil fédéral et les cantons.  
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8.3 Les forces de l'ordre 

8.3.1 Les polices genevoises et confédérées 

8.3.1.1 Le déroulement des préparatifs 

Au prix de beaucoup d’énergie, la phase de planification a été réussie malgré la complexité du dossier 
et le flou quant à la localisation de la grande manifestation du 1er juin (jusqu’à fin avril, pour les uns il 
était certain qu’elle aurait lieu en France alors que pour d’autres elle aurait lieu sur Genève). 

La collaboration avec les autorités fédérales (escortes, renfort de l’armée, corps des gardes-frontière, 
Protection civile, CFF) ainsi que la circulation de l’information et des renseignements ont été bonnes. 

Un réseau informatique indépendant et crypté desservant les commandements français et suisses, un 
journal des événements majeurs communs aux polices cantonales, aux gardes-frontière et à l’armée et 
une application de "géo-localisation" des véhicules de police a été conçue et mise en place avec 
succès par Genève. 

 

Notre Commission relève que: 

la Suisse ne dispose pas des moyens suffisants pour gérer l’ordre public lors de 
manifestations de toute grande envergure; 

la Confédération n’a accordé que très tardivement des moyens supplémentaires 
exceptionnels (policiers allemands); 

une rupture est intervenue entre la structure de planification et celle de conduite; 

le choix de constituer plusieurs cellules de renseignements pour la phase 
opérationnelle (le SAP fédéral, la police de sûreté, le PCP de la gendarmerie) n’a pas 
été judicieux; 

la préparation des "décisions réservées" pour la sécurité sur le plan local était 
insuffisante; 

les limites des compétences de chacun, au niveau du commandement des 
opérations, n'ont pas été fixées préalablement. 

 

8.3.1.2 La protection aéroportuaire et des missions et organisations internationales 

La police connaît bien le terrain, le milieu et avait déjà conduit plusieurs engagements similaires. 

On considérait, à juste titre, qu’il s’agissait d’un mandat prioritaire pour la réussite du G8. Des effectifs 
importants ont donc été engagés et la présence de policiers allemands a certainement été dissuasive. 

La collaboration entre l’aéroport, l’armée, les polices nationales et cantonales s’est avérée efficace. Le 
trafic des passagers n’a pas été perturbé. 

Un échec de cette mission aurait été particulièrement dommageable pour l’image de la Suisse. 

Notre Commission constate que Genève s’est parfaitement acquittée de cette tâche. 

 

S’agissant des délégations, des missions et des organisations internationales, les protections ont été 
garanties malgré quelques déprédations commises sur des bâtiments le vendredi 30 mai. 

8.3.1.3 La sécurité sur le plan local 

La hantise des responsables politiques et de la police était que la situation dégénère et que l’on déplore 
de nombreux blessés et des morts parmi les manifestants ou les forces de l’ordre. 

Tel n’a heureusement pas été le cas et le choix de la police de " subir avant d’agir " a été, dans ce 
contexte, judicieux. 
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En réalité même si elle avait voulu choisir une ligne plus dure elle aurait été dans l’impossibilité de 
l’appliquer faute d’effectifs suffisants. 

 

Cependant, dans un Etat de droit, le principe de la légalité doit aussi être appliqué. Le citoyen qui 
assiste à des actes gratuits de vandalisme et de pillage ou à des agressions caractérisées contre les 
forces de l’ordre sans réaction de leur part a de la peine à comprendre. 

Il est important de préciser que ce même citoyen n’est peut-être pas informé du fait que de nombreuses 
identifications et arrestations ont été opérées et que la justice suit son cours. Nous ne sommes pas en 
face d’une impunité. Notre Commission salue la constitution du groupe d’enquête G8. 

 

S'agissant des interventions des forces de l'ordre, des manquements doivent être relevés: 

samedi soir 31 mai, la police n’a pas rempli sa mission. Elle n’a pas exploité 
correctement des renseignements fiables et ne disposait pas de moyens suffisants 
sur place. Les renforts ont tardé à se déplacer; 

dimanche 1er, au retour de la manifestation, les forces de l’ordre n’avaient pas de 
stratégie claire. La police a perdu l’initiative et a été rapidement débordée; 

lundi soir 2 juin, au Pont du Mont-Blanc, des hésitations et un volte-face du 
commandement de la police font avorter la manœuvre initialement prévue et 
parfaitement réalisable. 

 

Plusieurs observateurs relèvent l’attitude professionnelle des policiers (calme, sang-froid, maîtrise de 
soi) ceci dans des situations particulièrement difficiles (lourdeur des équipements, chaleur, fatigue). 

 

Après plusieurs jours d’humiliation, d’injures, de provocations incessantes et l’épisode du Pont du Mont-
Blanc, les policiers genevois, démotivés, réagissent vivement et exigent des explications et des 
garanties. La crise est désamorcée lors d’une réunion extraordinaire de la police convoquée par le 
DJPS et le syndicat. 

 

Le maintien de l’ordre est la tâche la plus difficile que la police ait à accomplir. La manière avec laquelle 
elle sait maîtriser de telles interventions détermine considérablement son image et sa crédibilité.  

Dans ce domaine, notre pays ne dispose pas de cadres expérimentés ni de détachements permanents 
professionnels comme en Allemagne ou en France avec les Compagnies Républicaines de Sécurité 
(CRS) ou les gendarmes mobiles. 

 

Pour nos " miliciens " en sous-effectif, un échec partiel était prévisible. 

 

Il faut également noter que le travail de la police a parfois été rendu difficile par la présence d’un 
nombre important de badauds. Ces personnes ne participent pas à des actions politiquement motivées. 
Elles se trouvent sur les lieux d’une manifestation ou autre action de contestation dans le seul but de se 
distraire en observant les événements. Elles peuvent entraver les opérations de maintien de l’ordre et 
faciliter ainsi les activités des "casseurs" qui s’infiltrent dans une manifestation pacifique dans le but de 
la radicaliser ou créer des problèmes aux forces de l’ordre. Dans de telles conditions, il devient difficile 
pour ces dernières d’intervenir de manière ciblée sans mettre en dangers les badauds. 

 

La forte présence de badauds dans le cas du sommet d’Evian peut s’expliquer par un certain nombre 
de facteurs. Parmi eux, il y a certainement la curiosité des gens qui s’exprime aussi par ce type de 
comportement, mais dans le cas d’espèce il faut également mentionner la rareté de manifestations de 
cette envergure en Suisse et en particulier à Genève, ainsi que la couverture médiatique qui a mis 
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l’accent sur les "casseurs" et qui a produit un phénomène de violences annoncées. De plus, les 
conditions météorologiques ont favorisé la descente des badauds dans la rue. 

8.3.1.4 L'encadrement de la principale manifestation anti-G8 

Du côté suisse, le nombre de manifestants a été plus faible qu’escompté. Les parcs prévus pour les 
cars en provenance de France sont restés vides. 

La police a assuré une présence discrète vis-à-vis des manifestants. Le contact a été maintenu en 
permanence avec le FSL. 

Tous les acteurs admettent que chacun a respecté les engagements prévus. 

La Commission partage cette analyse mais elle regrette une attitude trop passive des forces de l'ordre à 
l’encontre du BB au début de la manifestation. Le Mémorandum n’empêchait nullement la police de les 
isoler et de les contrôler. Le risque de voir s’impliquer d’autres manifestants était, à ce moment-là, 
relativement faible. 

La Commission considère que la police a rempli sa mission même s'il est à regretter le pillage de deux 
stations-service; les principes de proportionnalité et d'opportunité s'appliquaient. 

8.3.2 Les policiers allemands 

Dans une première phase les policiers allemands ont garanti, en collaboration avec les forces armées 
françaises et suisses ainsi qu’avec la police genevoise, la sécurité aéroportuaire. 

Dans une deuxième phase, dès dimanche soir, ils ont été engagés pour le maintien de l’ordre au centre 
ville. 

 

Le premier engagement s’est parfaitement bien déroulé: c’est grâce à leur présence aussi que la 
Suisse a pu s'acquitter, sans aucun incident, de ses obligations de protection découlant du droit 
international public envers 21 chefs d'Etat et de gouvernement à l'arrivée et au départ de l'aéroport de 
Genève-Cointrin. 

Aucune critique n’a été émise à leur égard. 

 

Leur présence au centre ville a par contre soulevé quelques interrogations. 

Des questions de langue rendaient difficile leur contact avec une bonne partie des autres policiers ainsi 
qu’avec des manifestants, y compris en cas de sommation (la même remarque est valable pour les 
renforts en provenance des cantons suisses-allemands). 

Ils ont respecté la doctrine d’engagement fixée par le Conseil d'Etat. Par contre leur façon d’agir sur leur 
terrain se distingue de la pratique genevoise. Dès lors, on constate une attitude très différente entre les 
policiers allemands et les policiers genevois lors des interventions. 

Ils ne paraissaient pas être suffisamment au courant de la mission que les observateurs parlementaires 
(ou d’autres observateurs) étaient appelés à remplir ce qui a donné lieu à quelques tensions. 

 

Le travail accompli par ces professionnels du maintien de l’ordre a été de toute première qualité pour ce 
qui concerne l’aspect technique. 

Notre Commission remarque par contre que leur utilisation au centre ville aurait dû être précédée par 
une information plus poussée. Cela n’a pas été possible au vu de leur arrivée tardive à Genève. 

Il est à regretter qu’ils aient parfois donné l’impression qu’ils ne dépendaient pas, sur le terrain, de 
cadres supérieurs genevois. 

8.3.3 L’armée 

Les militaires ont accompli au mieux leurs tâches. 

Il faut prendre en considération qu’à l’avenir d’autres missions pourraient leur être confiées dans de 
nouveaux secteurs de compétence. Le projet USIS (Réexamen du système de sécurité intérieur de la 
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Suisse; de l'allemand: Ueberprüfung des Systems der Inneren Sicherheit der Schweiz 
http://www.usis.ch/franz/intro/intro_franz.html) allait dans cette direction et le Conseil fédéral a été saisi, 
le 20 avril 2004, d'une proposition du Conseiller fédéral Samuel Schmid qui prévoit des engagements 
subsidiaires en soutien de la police par exemple en tant que garde d'ambassade ou de lieux jugés 
importants. 

Nous relevons cependant qu’il ne suffit pas de porter un uniforme pour être à même de remplir 
certaines missions. 

La différence entre un militaire de métier et un citoyen à son deuxième cours de répétition est de taille! 

En se référant aux secteurs de compétences, nous soulignons qu’il est à exclure qu’ils assument des 
tâches de maintien de l’ordre. 

Les soldats n'ont pas de formation dans la prévention et le désamorçage des problèmes qui peuvent se 
poser lors des manifestations de la population. Il faut s’en rappeler au moment où la Suisse compte ses 
forces pour répondre aux problèmes liés à la tenue de manifestations de toute grande envergure 
comme le G8. 

Si les effectifs de la police sont insuffisants il faut les augmenter ou faire appel à des forces étrangères 
et non pas militariser le maintien de l’ordre. 

 

8.4 Les altermondialistes 

8.4.1 L’organisation du contre-sommet 

Le bilan concernant les organisateurs de la grande manifestation du dimanche 1er juin et, plus en 
général, du contre-sommet est globalement positif. L’organisation du contre-sommet et des différentes 
activités prévues pour manifester l’opposition au sommet du G8 d’Evian a commencé suffisamment tôt 
et la coopération entre les différentes organisations semble avoir été la règle. Quelques tensions ont 
surgi en particulier dans le camp lausannois, mais cela n’a pas affecté la planification des activités. La 
collaboration entre les organisateurs suisses et français a été bonne, surtout celle entre le FSL et 
Charg8. Plusieurs séances consacrées à la planification et à l’organisation du contre-sommet ont eu 
lieu. De plus, plusieurs activités (conférences, débats publics et forums de discussions) ont été 
organisées dans la phase de planification dans le but de diriger l’attention du public vers les thèmes liés 
à la question de l’altermondialisme. 

Un aspect positif de l’organisation du contre-sommet est certainement la volonté, clairement affichée et 
mise pratique, de la part des organisateurs – et en particulier de la part du FSL – d’établir un dialogue 
permanent avec les autorités cantonales, mais aussi fédérales. Ce dialogue a été interrompu au mois 
de mars suite à l’impression que le FSL a eue que les autorités cantonales ne voulaient plus jouer le jeu 
selon les règles établies.  Dès mi-avril, le dialogue a été repris et les contacts ont été gardés jusqu’à la 
veille de la grande manifestation. La signature du Mémorandum  avec les autorités genevoises 
témoigne de cet effort de trouver une entente avec les autorités politiques. Cependant, contrairement 
aux organisateurs français, cette volonté de dialoguer ne semble pas toujours avoir été suivie par une 
constance et une cohérence au niveau des réunions de planification portant sur les aspects logistiques. 
Ceci est probablement dû au manque de structuration et d’expérience du FSL et en partie aussi à 
certaines divergences internes. La collaboration entre les organisateurs et les autorités cantonales a été 
satisfaisante surtout en ce qui concerne la grande manifestation du 1er juin. 
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8.4.2 Les actions et la communication 

Un mouvement social n’est pas un acteur collectif homogène et monolithique. Il comprend plusieurs 
organisations et tendances qui n’ont pas nécessairement les mêmes options stratégiques, bien qu’elles 
partagent un objectif commun de fond. Ceci est d’autant plus vrai pour le mouvement altermondialiste, 
qui est un mouvement relativement récent et qui a des ramifications un peu partout dans le monde. En 
conséquence, différentes orientations et formes d’actions peuvent coexister au sein de ce mouvement 
comme dans d’autres. Une organisation, comme le FSL, qui n’est qu’une composante du mouvement, 
n’est pas en mesure de contrôler toutes ces différentes tendances et sensibilités par rapport aux 
moyens à adopter pour atteindre les objectifs fixés. 

 

Dans le cas de l’opposition au G8, le FSL a opté pour une double stratégie – grandes manifestations 
pacifiques et des actions de blocage dans la tradition de la désobéissance civile – qui a fait croire à 
certains qu’il pratiquait un double jeu par rapport aux accords négociés dans le Mémorandum. Ceci 
avait pourtant été annoncé clairement depuis le mois de mars. 

 

La confusion a porté surtout sur la question de la violence. Le FSL a systématiquement rejeté son 
utilisation. En revanche, d’autres groupes au sein du mouvement altermondialiste ne l’ont pas fait et 
pensent même que des atteintes contre des biens (en particulier, contre des symboles du capitalisme 
et de la globalisation) sont utiles pour faire avancer leur cause. La confusion que le public et certains 
politiciens font parfois entre actions directes non-violentes (revendiquées par le FSL comme une forme 
d’action légitime) et actions violentes (clairement rejetées), ont pu conduire à des malentendus sur la 
réelle volonté de s’éloigner des actions violentes de la part des organisateurs du contre-sommet. 

 

Une autre source de confusion concerne la participation de membres du FSL  à des manifestations non 
autorisées avant ou après le 1er juin. Selon certains membres des autorités cantonales, cela constitue 
une violation des accords contenus dans le Mémorandum. Cependant, le FSL n’a pas organisé ces 
autres actions largement spontanées. Certains de ses membres ont effectivement participé à ces 
actions. Ils l’ont fait à titre personnel mais pas en tant qu’organisateur. Du point de vue formel, aucun 
reproche ne peut leur être adressé. La question de l’opportunité d’un tel comportement reste cependant 
ouverte. 

8.4.3 L’encadrement de la manifestation du dimanche 1er juin 

La bonne volonté et l’engagement des organisateurs ont parfois été jusqu’à assumer des risques 
d’agression physique de la part de certains manifestants violents. Toutefois, l’encadrement de la 
manifestation du dimanche 1er juin a présenté quelques problèmes. Ceci est principalement dû aux 
moyens limités à disposition du FSL: manque de ressources, manque de structuration interne et 
manque d’expérience. 

 

Pour toutes ces raisons, le service d’organisation s’est révélé insuffisant pour faire face à une tâche de 
cette ampleur. De plus, il y a eu une lacune à la fin de la manifestation à Thônex-Vallard car rien n’avait 
été prévu pour faire en sorte que celle-ci se termine de la meilleure manière. Les organisateurs auraient 
dû prévoir, une scène avec des productions et des prises de parole. Ceci est aussi lié à un manque de 
ressources. 

 

Ces lacunes contrastent avec l’encadrement des manifestations syndicales en France où un service 
d’ordre et non simplement d’organisation beaucoup plus performant permet de mieux contrôler 
d’éventuels débordements. On ne peut cependant pas comparer le service d’ordre des syndicats 
français avec le service d’organisation d’un acteur jeune et peu structuré comme le FSL. En outre, il est 
clair que selon le Mémorandum le maintien de l’ordre est de la compétence de la police. 
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Malgré ces insuffisances, la manifestation s’est déroulée de manière largement pacifique et sans 
débordements majeurs en dépit de la présence du "black bloc". Les organisateurs ont fait ce qu’ils ont 
pu, aidés par certains observateurs parlementaires qui se sont parfois engagés pour empêcher des 
débordements. En outre, il y a eu un contact permanent entre le service d’organisation et la police, qui a 
été alertée quand il y a eu constat d’actions violentes. 

 

8.5 Les commerçants 

8.5.1 Les démarches en vue du G8 

Le grand nombre de protections dans les Rues-Basses a donné l’image d’une ville barricadée qui 
contraste avec l’esprit d’ouverture de Genève. Cependant, aucun reproche ne peut être fait aux 
commerçants genevois à cet égard, surtout au vu des dégâts qui ont effectivement eu lieu, en 
particulier le samedi soir 31 mai. De manière tout à fait compréhensible, ils ont cherché à se protéger 
des éventuels dégâts matériels provoqués par des actions de la part de certains manifestants ou de la 
part de "casseurs". 

Les démarches entreprises auprès des autorités politiques dès février/mars 2003 ainsi que par le biais 
de parlementaires qui sont ensuite intervenus auprès des autorités fédérales sont donc parfaitement 
justifiées. En revanche, on peut se poser des questions quant à l’opportunité et à l’utilité de se protéger 
matériellement avec des planches en bois sans concertation préalable avec les autorités politiques. Si 
ce type de protection peut empêcher de manière ponctuelle à un ou plusieurs individus malintentionnés 
de casser une vitrine et éventuellement voler de la marchandise, cela ne garantit pas que ce ou ces 
individus se tournent vers des magasins proches, arrivant ainsi au même résultat. 

8.5.2 Les réponses politiques 

Un certain nombre de mesures ont été prises par les autorités cantonales genevoises afin de rassurer 
les commerçants et de répondre à leurs préoccupations. Un numéro vert avec la police a été ouvert et 
un site Internet ad hoc a été créé. 

 

Le dialogue et la coopération entre la police et les représentants des commerçants a été satisfaisant. 
Cependant, sur le fond, ces derniers avaient d'autres attentes auxquelles les autorités n’ont pas 
répondu. En particulier, la demande d’être informés de manière privilégiée, au même titre que les 
médias, n’a pas été suivie de l’effet escompté. De plus, les réponses aux questions concernant les 
dédommagements n’ont pas été précises dans la phase de planification. 

 

Une cellule d’indemnisation/G8 dont la création a été décidée par le Conseil d'Etat dans un geste 
politique de solidarité a été mise en œuvre. Les principes et critères d'indemnisation ont été arrêtés par 
le gouvernement sur proposition de cette cellule présidée par un expert en assurance: 

Principes: http://www.geneve.ch/chancellerie/conseil/2001-2005/ppresse/doc/cellule_indemnisation_G8.pdf; 

Critères: http://www.geneve.ch/chancellerie/conseil/2001-2005/ppresse/doc/Indemnisation.pdf. 

De son côté la France s'est engagée à participer à l'indemnisation des victimes des dommages 
collatéraux liés au G8. 

La Commission apprécie la façon dont le canton a pris en considération la problématique des 
dommages. 

8.6 Les médias 

8.6.1 La communication des politiques 

La planification et la stratégie de communication mise en place dans le cadre du CODIR en 
collaboration avec les autorités fédérales (DFAE) ont commencé dès le mois de décembre 2002. En 
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général, l’information a été bonne avant et pendant les événements. Le centre médias de Lausanne a 
bien fonctionné et a rempli sa mission. 

La Commission s’étonne de la création à Genève, peu avant le début du G8, d’un deuxième centre 
médias. Cette démarche est contraire aux décisions du CODIR. Une fois opérationnel, ce centre 
genevois, a bien fonctionné. 

Le mauvais fonctionnement du service de presse de la police et le manque de mesures particulières 
dans la communication de la part des autorités dans la phase de planification ont laissé les journalistes 
insatisfaits par rapport à l’information reçue avant les événements. 

Pendant les événements, la communication du Conseil d’Etat genevois n’a pas été sans faille. Des 
divergences se sont manifestées dans une communication parfois incohérente. 

8.6.2 La presse 

Globalement, il ressort que la presse (en particulier, la presse régionale) a mis trop l’accent sur les 
aspects sécuritaires du G8, sur les problèmes liés à la venue de dizaines, voire de centaines de millier 
de personnes et sur le potentiel de violences urbaines. En bref, sur les aspects négatifs du G8 pour la 
Suisse et en particulier pour Genève. Ceci est vrai surtout pour la phase de planification. 

 

Cette "surmédiatisation" et cette dramatisation a eu des effets négatifs sur la perception des 
événements. En ce sens, la presse a joué un rôle parfois trop alarmiste elle a en quelque sorte "créé" 
l’événement en mettant un accent trop marqué sur l’arrivée de "casseurs" et sur le potentiel d’actions 
violentes. Si les médias ne parlent que des violences qui peuvent ou même qui vont se produire, celles-
ci auront tendance à se produire réellement. De plus, cette focalisation sur la violence tend à la valoriser 
par rapport à d’autres formes d’action (manifestations pacifiques, désobéissance civile, etc.), 
débouchant ainsi sur une situation paradoxale où l’on condamne moralement la violence mais en 
même temps on n’arrête pas de la montrer et on lui donne par-là plus de légitimité. 

 

Pendant les événements, la presse a affiché une attitude plus critique envers la police et les autorités 
politiques. Cependant, l’attention sur les confrontations entre les manifestants et les forces de l’ordre est 
restée forte, au détriment des thèmes, enjeux et débats autour du G8. Le mécanisme évoqué 
précédemment de "condamnation-valorisation" de la violence a donc agi aussi pendant les 
événements, mais de manière moins dramatique. 

 

Bien évidemment, on ne peut pas dire que la presse a provoqué les désordres et les violences 
observés pendant le G8, mais elle les a probablement attisés en focalisant l’attention principalement - 
pour ne pas dire exclusivement dans certains cas - sur cet aspect de l’événement. Si cela est 
compréhensible du point de vue commercial et au vu de ce qui s’est passé dans des occasions 
semblables et s’il faut garantir la liberté d’expression de la presse, celle-ci a en même temps une 
responsabilité déontologique par rapport à la paix publique. A part quelques rares exceptions qui ont 
mis davantage l’accent sur les thèmes et enjeux soulevés par le mouvement altermondialiste, la presse 
régionale a eu un impact négatif à cet égard, contribuant à créer un climat d’insécurité. 

 

Cette "surmédiatisation" et cette dramatisation a probablement aussi fait que des badauds en nombre 
considérable sont descendus dans la rue sans pour autant faire partie de la mobilisation 
altermondialiste, mais simplement pour observer ce qui se passait. Cette forte présence a non 
seulement entravé les opérations de maintien de l’ordre, mais a également contribué à ternir l’image du 
mouvement altermondialiste en favorisant la confusion entre ceux qui participent à une action de 
contestation politiquement motivée et ceux qui en profitent pour se distraire et observer. 

8.6.3 Les médias audiovisuels 

Le bilan est plus positif pour les médias audiovisuels. Une attitude plus "discrète" par rapport à 
l’événement, mais surtout par rapport aux éventuels désordres, leur a permis d’offrir une image plus 
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équilibrée et objective de l’événement. Plus d’espace a été donné aux débats avant le G8, notamment 
par la TSR. De plus, la chaîne locale Léman Bleu a offert une couverture pratiquement "en direct" de 
l’actualité liée aux événements pendant la tenue du G8, favorisant ainsi une lecture plus "neutre" de la 
mobilisation du mouvement altermondialiste et des confrontations avec les forces de l’ordre. 

8.6.4 Les médias indépendants 

Les médias " indépendants " ont joué un rôle d’information important, mais non pas sans certaines 
limites et certains risques. 

 

Les limites découlent du fait qu’il s’agit de médias proches du mouvement altermondialiste, voire faisant 
partie du mouvement. De ce fait, ils offrent une vision non seulement partielle (comme tous les médias), 
mais aussi partiale de la réalité. 

 

Les risques découlent du fonctionnement de certains d’entre eux, notamment Indymedia, qui ne filtrent 
pas l’information pouvant être placée librement par quiconque sur leur site Internet. Ce mode de 
fonctionnement, avec ces risques de manipulation, peut avoir des conséquences dramatiques. 

 

8.7 L'image de Genève 

8.7.1 L'inexpérience en matière de contestation internationale 

Genève étant, toute proportion gardée, une petite ville, elle peut se vanter d’être la plus internationale 
au monde avec une population étrangère de presque 50 %. Sa réputation sinon son prestige se 
déterminent donc aussi en fonction de la manière avec laquelle elle peut assurer la sécurité de ses 
habitants et des nombreuses organisations internationales y ayant leur siège. 

Dans ce contexte, Genève a su gérer, avec succès, plusieurs rencontres internationales d’envergure. 

Ceci dit, contrairement à d’autres villes suisses – comme Zurich – Genève n’a pourtant pas connu des 
manifestations de contestation voire même violentes avec plus d’une dizaine de milliers de 
manifestants. Ceci peut expliquer une certaine inexpérience dans le contrôle et la gestion de grandes 
manifestations comme celles qui ont eu lieu à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’OMC et lors 
du sommet à Evian. C’est à ces deux occasions que Genève a dû faire face, comme Seattle et Gênes, 
à une nouvelle sorte de " mondialisation ", à savoir celle de la contestation par des dizaines de milliers 
d’altermondialistes. Elle se voyait donc, sans expérience préalable de pareille dimension, en face d’un 
défi sécuritaire sans pour autant disposer des forces de l’ordre adéquates, y inclus les renforts 
confédérés, pour la contrôler. 

8.7.2 Une image ternie? 

Les événements liés à la tenue du G8 ont-ils eu un effet négatif ou plutôt positif pour l’image de la 
‘Genève internationale’ ? Il ne faut pas oublier que le sommet lui-même a eu lieu à Evian. Sans être 
l’hôte du G8, la ville de Genève était le lieu principal de manifestations de toutes sortes. On pourrait 
donc conclure que la manière avec laquelle les autorités genevoises ont su et pu tout d’abord accueillir 
les manifestants et puis gérer les diverses manifestations, violentes et pacifiques, trouve un reflet dans 
son image de ville ouverte, accueillante et internationale.  

Les réponses à cette question divergent. Ceci pour la simple raison que, comme si souvent, les aspects 
plutôt négatifs – comme les événements du samedi soir – font plus ‘la une’ que les manifestations 
pacifiques. 

Il sied de distinguer trois phases : 

 

- Avant le G8 : Genève, le centre ville surtout, se présenta au monde comme une ville 
barricadée en jaune: image assez spectaculaire se prêtant à des reportages parfois 
" sensationnalistes ". 
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- Durant le G8 : L’attention du grand public se concentra davantage sur la " casse " et 
l’apparente passivité de la police que sur la réussite de la grande manifestation du 
dimanche: ville impuissante en face d’une violence annoncée ou tolérante là où il ne fallait 
pas l’être. 

 

- L’après G8 : Celui-ci se résuma surtout dans les analyses des événements et des suites 
des défaillances dans le contrôle des manifestations et leur dérapage d’une part et de 
leurs conséquences financières de l’autre. 

 

Le fait que l’accueil, le départ et l’hébergement de centaines d’hôtes étrangers se sont passés sans 
incident ne trouva guère mention 

 

La presse internationale, tout en relatant des désordres et des confrontations entre les manifestants et 
la police, a consacré plus d’espace au G8 lui-même qu’à la mobilisation du mouvement 
altermondialiste. 

C’est évidemment surtout la presse française qui a suivi de près cet événement. Le Monde, qui a 
évoqué le 29 mai l’impact émotif et psychologique que le G8 a eu en Suisse (" la psychose s’est 
installée ! "), a rapporté les activités de protestations des altermondialistes dans son édition du mardi 3 
juin 2003. On y relate de la grande manifestation du dimanche 1er juin ainsi que de la présence de 
"casseurs" et de deux nuits de violences. Cependant, cela passe au second plan par rapport aux 
thèmes liés au sommet international. 

La presse des Etats Unis s’est aussi concentrée avant tout sur le déroulement du G8 lui-même, les 
relations entre les chefs de gouvernement – parfois tendues en raison de la manière avec laquelle ils 
voyaient la guerre en Iraq – et les modestes résultats du sommet lui-même. Ceci dit, le New York 
Times, par sa correspondante à Genève, a consacré deux longs articles aux manifestations anti-G8, 
principalement à Genève, mais aussi à Annemasse et Lausanne – accompagné par des photos 
montrant des barricades en feu, un magasin en train d’être pillé et des manifestants fuyant des policiers 
les poursuivant. La journaliste mentionne que la Suisse " n’est pas un pays habitué à des 
démonstrations et un contrôle d’attroupement " (" crowd control "), que la réaction du public variait entre 
incompréhension et détermination de ne pas tolérer des actes de violence. En conclusion, il est 
constaté que malgré des dérapages de quelques casseurs des dizaines de milliers de manifestants ont 
pu se rencontrer à la frontière franco-suisse – tandis qu’Evian, selon le dire d’un des habitants, restait 
une " ville morte ". 

8.7.3 Les conséquences 

La question de savoir si et comment l’image de Genève a été ternie ou tout au contraire embellie par le 
rôle qu’elle a joué pendant le G8 échappe à un jugement objectif. Il est intéressant de noter qu’un 
sondage (fait par l’Institut européen de l’Université de Genève) portant précisément sur cette ‘image de 
la Genève internationale’ passe sous silence la question si, oui ou non, l’image de Genève a pâti à la 
suite de la manière avec laquelle elle a vécu le G8.  

 

On pourrait donc conclure que ces quelques jours n’ont pas sérieusement terni l’image de Genève ni 
en Suisse ni sur le plan international. Si une ombre sur cette image il y avait, elle s’articulerait plutôt sur 
le fait de savoir si Genève et la Suisse et leurs institutions sont en mesure de maîtriser pleinement des 
événements de cette envergure et si elles en ont les moyens. Ceci amène à la conclusion que l’image 
de Genève dépendra essentiellement de la manière avec laquelle elle prend toutes les mesures 
nécessaires pour pouvoir faire face à des événements de cette dimension et de définir une stratégie de 
communication qui mettra l’accent avant tout sur les aspects positifs de l’expérience faite lors du G8. 
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9 Les recommandations 

Les recommandations de ce chapitre se basent sur la constatation des faits, sur les évaluations de la 
Commission et rejoignent, parfois, des propositions déjà émises par d’autres instances.  

Nous renvoyons le lecteur notamment au Rapport Arolla ainsi qu’aux textes rédigés par Monsieur Aepli 
et Monsieur Arbenz qui contiennent une série de réflexions fort intéressantes. 

Nos recommandations se limitent aux acteurs qui ont joué un rôle important dans le déroulement des 
événements (autorités, forces de l’ordre, organisateurs du contre-sommet et observateurs 
parlementaires). 

9.1 Les aspects politiques 

9.1.1 Au niveau national 

Notre Commission recommande aux autorités genevoises de solliciter les autorités fédérales afin que 
celles-ci puissent à l'avenir: 

1. impliquer étroitement et rapidement les cantons pour toute décision ayant des 
conséquences sur la gestion de l’ordre public, cela même lorsque, du point de vue 
purement formel, la compétence pour ces mêmes décisions appartient à la Confédération 

2. améliorer la coordination entre les différents départements voire concentrer dans un seul 
département toutes les tâches sécuritaires afin de permettre de prendre des décisions 
rapidement 

3. constituer un organe fédéral permanent qui garantisse la définition de lignes directrices 
pour la gestion des événements exceptionnels et le contact avec les cantons concernés 
par l’événement 

4. désigner un responsable opérationnel unique au niveau fédéral pour la sécurité lors 
d’événements de grande envergure 

5. améliorer l’échange de l’information entre la Confédération et les cantons 

6. prendre la juste mesure de l’ampleur de la problématique de la sécurité intérieure et agir 
en conséquence y compris sur le plan financier 

7. créer un fonds spécial pour le soutien financier aux cantons qui doivent supporter les 
conséquences de décisions fédérales relatives à de grands événements 

8. prévoir, étant donné le manque d’effectifs et de moyens suffisants en Suisse pour gérer 
des manifestations de très grande envergure, de: 

a. faire appel à des forces étrangères;  

b. conclure dès lors de nouveaux accords d’entraide policière avec les Etats 
limitrophes voir l’Union Européenne en tenant compte des spécificités 
linguistiques des différentes régions; 

c. mettre sur pied dans notre pays des unités de spécialistes pour le maintien de 
l’ordre 

9. prévoir, sur la base du principe de la réciprocité, leur engagement à l’étranger 

10. éviter de compenser le déficit en matière de maintien de l’ordre par l’engagement de 
l’armée 

11. veiller à ce que le partage des compétences entre Confédération et Cantons en matière 
de surveillance de la frontière n’amène pas à des prises de décision incohérentes 

12. se doter de bases légales qui permettent d’agir: 

d. au niveau du renseignement. Notre système est  totalement dépassé. Il faut se 
doter des instruments performants dont disposent les pays voisins. Les travaux 
législatifs en cours (révision de la loi sur la sécurité intérieure)  doivent être 
accélérés. 

e. à titre préventif. Au-delà des efforts que la Confédération accomplit dans le cadre 
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de la modification de la loi fédérale sur les armes et de la loi fédérale instituant des 
mesures contre le racisme, le hooliganisme et la propagande incitant à la violence, 
elle et les cantons doivent se poser la question à savoir s’il ne faut pas prévoir des 
dispositions spécifiques pour réglementer les manifestations sur le domaine 
public. 

13. terminer les travaux qui ont été entamés afin de tirer les enseignements des expériences 
de juin 2003 et qui ont déjà débouché par exemple sur la création du Groupe de travail 
pour la coopération policière intercantonale. Cette analyse doit être menée conjointement 
par la Confédération et les cantons aussi bien au niveau politique qu’opérationnel et sans 
délai. En effet, il faut tenir compte du temps qu’impliquent d’éventuelles modifications 
constitutionnelles liées à une différente répartition des compétences et des prochaines 
échéances (Eurofoot 2008). 

9.1.2 Au niveau cantonal 

Notre Commission recommande aux autorités genevoises de: 

14. constituer, en fonction des circonstances, une délégation du Conseil d’Etat à même de 
gérer les situations exceptionnelles (comme prévu dans le dispositif OSIRIS et comme 
cela a été réalisé lors du SMSI) 

15. mettre au point une politique d’information du gouvernement proactive pour des situations 
de crise 

16. soigner les contacts avec la population, notamment les commerçants qui sont des lésés 
potentiels de ce genre de manifestation 

17. associer la Ville de Genève aux décisions la concernant directement 

18. garantir un flux d’information continu aussi précis que possible à destination des autorités 
politiques des cantons touchés par l’engagement IKAPOL 

19. confirmer la doctrine d’engagement de la police qui met en avant les principes de 
proportionnalité et d’opportunité sans négliger pour autant le principe de la légalité 

20. exiger, au vu de la primauté de la politique, que les forces de l’ordre " en appui " suivent 
les consignes stratégiques données sur les lieux de l’engagement, indépendamment de 
leur provenance 

21. définir clairement et de façon non-ambiguë les responsabilités des autorités politiques et 
celles de la police. La doctrine d’engagement lors d’une grande manifestation est un 
mélange de consignes opérationnelles et politiques. Il est important que ce partage soit 
fixé à l’avance et ensuite respecté sans ingérences indues 

22. donner un message positif par rapport aux manifestations pacifiques en rappelant qu’il 
s’agit d’un signe d'ouverture et de vitalité de notre démocratie 

23. éviter l’amalgame entre manifestants pacifiques qui expriment une opposition légitime et 
les casseurs 

24. conclure des accords avec les organisateurs qui fixent un cadre clair et les 
responsabilités de chacun 

25. reconnaître les limites de l’engagement que les organisateurs peuvent assumer pour 
l’encadrement de la manifestation et prévoir un dispositif policier en conséquence 

26. prévoir, dans les accords avec les organisateurs, une stratégie commune pour neutraliser 
les casseurs 

27. définir un cadre clair pour les observateurs institutionnels afin d’éviter tout débordement 
ou ingérence indue et exiger de leur part qu’ils s’y tiennent strictement 

28. évaluer l’opportunité d’une nouvelle répartition des compétences en matière de maintien 
de l’ordre entre le Procureur général et l’Exécutif, afin d’éviter des doubles rôles ou des 
vides de pouvoir 

29. étudier de nouvelles normes sur l’intervention de la police et de la justice en cas de 
flagrants délits en s’inspirant des dispositions françaises et italiennes 

30. confirmer la ligne suivie pour le dédommagement avec l’intervention immédiate du canton. 
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P.S: 

La Commission a pris acte du projet de loi sur les manifestations sur le domaine public présenté par les 
députés Messieurs Mark Muller, Blaise Matthey et Jacques Jeannerat le 2 décembre 2003 et en a 
discuté. 

L’unanimité autour de ce thème n’a pas pu se faire dans la mesure où un membre de la Commission 
s’oppose à une telle norme légale. Il considère que cette loi porte atteinte aux libertés publiques, qu’elle 
est difficilement applicable sur certains aspects et qu’elle pourrait exacerber le conflit social. 

La majorité de la Commission: 

salue la volonté de légiférer puisqu’elle considère que les événements autour du G8 
ont montré que l’arsenal législatif a disposition des autorités a atteint ses limites. La 
Confédération a établit qu’il s’agit de matière qui rentre dans les compétences 
cantonales. Aucun canton ne possède actuellement une loi semblable à celle que le 
parlement genevois est en train d’élaborer. 

partage l’idée d’insérer dans le texte l’obligation pour les manifestants de se distancer 
de manière visible des auteurs d’éventuelles infractions ainsi que celle d’offrir à la 
police la possibilité de rendre public, à certaines conditions, les photos ou les films de 
participants à une manifestation pour permettre l’identification des personnes 
soupçonnées d’avoir commis un crime ou un délit. 

ne souscrit pas la proposition d’attribuer aux organisateurs une responsabilité accrue 
en cas de dommages causés au cours de la manifestation. L’hypothèse a été 
formulée d’exiger de leur part la souscription d’une assurance responsabilité civile 
(RC). Ainsi que le Conseil fédéral a eu l’occasion de le relever, ce n’est de toute 
façon qu’à titre exceptionnel qu’une assurance RC pour manifestation serait appelée 
à intervenir en cas de simple comportement passif de la part des organisateurs. En 
plus, la responsabilité aggravée et le paiement de primes très élevées pourraient 
dissuader les organisateurs potentiels de faire usage de leur droit de manifester. 
Cette condition rendrait impossible, dans la pratique, l’organisation de manifestations, 
ce qui serait incompatible avec la liberté d’expression et de réunion. 

9.2 Les forces de l'ordre, la police 

Notre Commission recommande aux forces de l’ordre et à la police de: 

31. prévoir la création d’unités spécialisées vu la complexité du maintien de l’ordre et la 
fréquence de tels engagements. A quelques exceptions prêt (grandes villes), le 
savoir-faire de nos policiers est insuffisant 

32. acquérir et gérer les équipement et le matériel de manière coordonnée entre la 
Confédération et les différents cantons 

33. se doter au plus tôt et en suffisance de moyens de liaisons compatibles et sécurisés 
qui relient police, armée et gardes-frontières (programme Polycom) 

34. développer des programmes informatiques d’aide à la conduite, de cartographie et 
des plans de gestion et de disponibilité des personnels 

35. permettre aux officiers supérieurs de se former à l’étranger. Les engager au profit du 
responsable local pour la préparation et la conduite d’opérations d’envergure 

36. former plus de cadres et d’aides de commandements pour les fonctions clé, ceci 
aussi afin d’assurer les relèves par des personnes qualifiées en particulier dans les 
postes de commandement 

37. instaurer, pour les engagements intercantonaux et pour autant que cela se justifie, un 
commandement unique 

38. constituer très vite un état-major de planification et libérer ses responsables de leurs 
autres tâches 

39. placer les services de renseignements sous un seul commandement 

40. préparer et exercer des décisions réservées pour toutes les opérations planifiées 
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41. créer, avant les événements, une cellule d’investigation et d’enquête 

42. prendre conscience du fait que, dans les jours qui précèdent et qui suivent ces 
rassemblements, les risques de déprédations sont élevés 

43. rappeler que la présence du chef des opérations dans le terrain est déterminante; elle 
ne peut pas être remplacée par une conduite à distance avec l’appui de moyens 
techniques 

44. mieux utiliser à côté des éléments statiques des unités mobiles qui puissent arrêter 
en flagrance les auteurs des déprédations 

45. assurer la communication à l’intérieur des forces de police, durant l’événement, 
notamment pour orienter les collaborateurs, à tous les niveaux, sur les actions 
entreprises 

46. disposer d’une cellule permanente " Debriefing " qui intervient en cas de stress, de 
problèmes psychologiques ou d’accident de policiers 

47. prévoir pour les policiers suisses et, à plus forte raison, pour les policiers étrangers le 
port d’un numéro matricule de circonstance lors d’interventions de maintien de l’ordre 

9.3 Les organisateurs 

Notre Commission recommande aux organisateurs de grandes manifestations de: 

48. constituer un comité qui les représente tout au long des négociations avec les 
autorités 

49. établir un dialogue et garder un contact permanent avec les autorités tant dans la 
phase de préparation que pendant la manifestation 

50. mettre sur pied un service d’organisation qui doit: 

a. être structuré et pouvoir compter sur un certain professionnalisme 

b. être conscient de ses limites notamment dans la gestion de la violence 

51. donner un message explicite incitant aux actions pacifiques et se démarquant très 
clairement de toute forme de violence 

52. éviter, pendant les événements, de coopérer avec ceux qui commettent des actes de 
violence et, si possible, les isoler 
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10 Annexe: une chronologie des dates importantes 

 

Fin juillet 2002 Peu après l’entretien téléphonique entre Messieurs les présidents Kaspar Villiger et 
Jacques Chirac, le Conseil fédéral a pris connaissance du fait que le président de la 
Confédération avait indiqué la disposition de la Suisse. au titre de bon voisinage, à 
soutenir la France dans le déroulement du sommet du G8 à Evian 

4 septembre 2002 Monsieur Raphaël Rebord, chef d’état-major au corps de police, informe par note 
Madame la Conseillère d'Etat Micheline Spoerri de la tenue du G8 à Evian mais 
précise qu’aucune information officielle impliquant Genève n’est disponible. Une 
appréhension sommaire du problème est faite. 

7 octobre 2002 Monsieur Kaspar Villiger , Président de la Confédération, informe, lors d’une séance 
tenue à Berne, les représentants des cantons de Vaud, Genève et Valais que la 
Confédération avait accepté de fournir son appui à la République française pour 
contribuer au bon déroulement du sommet du G8 d’Evian le 1er, 2 et 3 juin 2003. 
Un comité bi-latéral franco-suisse (COBI) est mis sur pied. 

8 octobre 2002 Une première séance de préparation se tient à Genève avec une délégation 
française conduite par Monsieur Jean-Claude Poimboeuf, Secrétaire général du 
sommet du G8 d’Evian, Le Département fédéral des Affaires étrangères et la 
délégation genevoise conduite par Madame Micheline Spoerri, Conseillère d’Etat. 

22 novembre 2002 Lettre des trois cantons au Conseil fédéral. Demande pour prise en charge des 
dépenses liées au maintien de l’ordre et  de la sécurité, recours à l’entraide 
confédérale pour l’envoi de policiers d’autres cantons, mise à disposition de troupes 
et de matériel militaires, renfort substantiel du Corps des gardes-frontières, 
paiement des dépenses liées aux autres prestations que les cantons seront appelés 
à fournir, couverture fédérale pour les dommages collatéraux résultant de 
manifestations tenues sur territoire suisse. 

6 décembre 2002 Les Commandants des corps de police des cantons de Genève, Vaud et Valais 
décident de confier au corps de police de Genève le leadership en matière de 
sécurité dans les phases de planification et de conduite. La coordination inter-
cantonale est confiée à Monsieur Rebord. 

7 décembre 2002 Rencontre à Zermatt de Madame la Ministre de la défense Michèle Alliot-Marie et de 
Monsieur le Conseiller fédéral Samuel Schmid. Définition de la collaboration entre 
les forces armées. 

12 décembre 2002 Première séance du Comité directeur (CODIR) composé de représentants de 
Confédération et des cantons pour accompagner la délégation du Conseil fédéral 
pour la sécurité. Ce Comité sert d’interface à la cellule G8 installée à la Préfecture 
de Haute-Savoie. 

Il est présidé par Monsieur Pierre Aepli, ancien commandant de la police cantonale 
vaudoise 

16 décembre 2002 Première réunion du COBI à Annecy. 

18 décembre 2002 Arrêté relatif à la nomination de Monsieur Raphaël Rebord à la fonction de 
coordinateur cantonal des opérations de police liées au sommet du G8 à Evian et 
aux autres grands événements à caractère international prévus à Genève en 2003. 

Monsieur Raphaël Rebord est rattaché directement à la Présidence du 
Département de justice, police et sécurité. 
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19 décembre 2002 Premiers pas concernant la communication avec des "Réflexion sur la 
communication en vue du G8 à Evian du 1er au 3 juin 2003" de la part de Monsieur 
Livio Zanolari, porte-parole du DFAE, adressées à Monsieur Pierre Aepli, chef de 
projet CODIR G8 

22 janvier 2003 Le Conseil d'Etat adopte le Règlement sur l'organisation de l'intervention dans des 
situations exceptionnelles (dispositif OSIRIS) (G 3 03.03) (entrée en vigueur le 1er 
février 2003). Ce règlement a été l'objet d'une large consultation de février à 
décembre 2002. 

http://www.geneve.ch/legislation/rsg/f/rsg_g3_03p03.html  

15 janvier 2003 Le Conseil fédéral confirme son appui aux diverses demandes des cantons 
concernant IKAPOL (policiers), le matériel militaire, les moyens de transport y 
compris par air et une participation financière aux frais pour les mesures de sécurité. 
Il consent à mettre des troupes à disposition dans le cadre d’un engagement 
subsidiaire de sûreté de l’armée. 

27 janvier Conférence de presse de la Délégation inter-cantonale qui traite des premiers 
préparatifs côté Suisse et salue l’engagement de la Confédération pour son appui. 

5 février 2003 Création d’un centre de responsabilité, rattaché au secrétariat général du DJPS 
destiné à enregistrer l’intégralité des flux financiers découlant du G8 pour le canton 
de Genève. 

11 février 2003 Lettre de la Délégation inter-cantonale à Madame Micheline Calmy-Rey lui 
communiquant le détail des moyens et mesures sollicités par les cantons dans le 
cadre du G8 (notamment 1400 policiers confédérés). 

12 février 2003 Message du Conseil fédéral concernant l'Arrêté fédéral sur l’engagement de l’armée 
en service d’appui au profit des autorités civiles dans le cadre de l’accord bilatéral 
avec la France à l’occasion du sommet du G8 à Evian, du 1er au 3 juin 2003. 

La décision des Chambres fédérales suivra le 19 mars 2003: 

http://www.admin.ch/ch/f/ff/2003/2574.pdf 

18 février 2003 Rencontre de la Délégation inter-cantonale avec la Délégation de sécurité du 
Conseil fédéral portant sur l’avancement de la préparation, les aspects financiers, 
les modalités de coopération. 

28 février 2003 Rencontre à Paris de Madame la Conseillère fédérale Calmy-Rey avec Monsieur le 
Ministre Dominique de Villepin. 

1er et 2 mars 2003 Assemblée européenne des alter-mondialistes à la Maison des associations à 
Genève. Accord sur une seule manifestation transfrontalière le 1er juin à Genève et 
sur des actions visant à gêner le  déroulement du G 8. 

3 mars 2003 Rencontre à Genève et  Evian des Ministres intérieur/police  Madame la Conseillère 
fédérale Ruth Metzler et  de Monsieur le Ministre Nicolas Sarkozy. 

La France doit faire en sorte que les manifestations et un contre-sommet puissent 
effectivement avoir lieu sur sol français; 

chacun assure la sécurité sur son propre territoire. Exceptés quelques spécialistes, il 
n’y aura pas d’échange de forces de police entre les deux pays dans la perspective 
du sommet d’Evian. 

Dès le 6 mars 2003 Le Service d’analyse et de prévention de l’Office fédéral de la police (SAP) envoie 
continuellement aux services concernés des rapports de situation (renseignements).

7 mars 2003 Message du Conseil fédéral concernant l’Accord entre la Confédération suisse et la 
République française qui vient compléter l’Accord de 1997 (" Accord de Berne "). 
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La décision des Chambres fédérales suivra le 28 mai 2003. 

17 mars 2003 Audition de la Délégation inter-cantonale par la commission de la politique de 
sécurité du Conseil des Etats à Berne. 

19 mars 2003 Rencontre entre le FSL et les autorités françaises au Consulat de France 

19 mars 2003 Arrêté fédéral sur l’engagement de l’armée en service d’appui au profit 

des autorités civiles dans le cadre de l’accord bilatéral avec la France 

à l’occasion du sommet du G8 à Evian, du 1er au 3 juin 2003 

http://www.admin.ch/ch/f/ff/2003/2574.pdf 

Cet arrêté fait suite au message du Conseil fédéral du 12 février 2003 

20 mars 2003 Déclenchement de la guerre en Irak. 

20 mars 2003 Prestation de serment du Conseiller d’Etat Charles Beer. 

26 mars 2003 Décision du Conseil d’Etat de la mise sur pied partielle, dès le 30 mai, du dispositif 
OSIRIS qui règle l’organisation de l’intervention des pouvoirs publics dans des 
situations exceptionnelles. 

27 mars 2003 Entretien entre Monsieur Couchepin, Président de la Confédération, les conseillers 
nationaux De Dardel , Zysiadis et les représentants du FSL. 

La liberté de manifester est garantie et le concept d’une manifestation 
transfrontalière est admis. Par contre, le FSL n’obtient pas la levée des interdictions 
d’entrée prises à l’encontre de certains activistes. 

29 mars 2003 Affaire de la balle marquante à Cornavin. 

3 avril 2003 Lettre de Madame Micheline Spoerri, Conseillère d’Etat, Madame Ruth Metzler, 
Conseillère fédérale demandant le renfort de 500 policiers allemands formés au 
maintien de l’ordre qui ne seraient engagés qu’à l’intérieur du périmètre de l’aéroport 
de Genève. 

5 avril 2003 Démission du chef de la police. 

6 avril 2003 Dimanche, séance du Conseil d'Etat. 

La démission du chef de la police est acceptée avec effet immédiat; la présidente du 
département de justice et police assume la présidence du comité de direction de la 
police jusqu'à l'entrée en fonction du nouveau chef. 

http://www.geneve.ch/chancellerie/conseil/2001-2005/ppresse/2003_0406.html  

9 avril 2003 Désignation de Monsieur Christian Cudré-Mauroux, chef de la police er ("en 
remplacement"). 

15 avril 2003 Lettre du Forum social lémanique (FSL) à Monsieur Laurent Moutinot, Président du 
Conseil d’Etat, l’informant de son intention de négocier avec le Conseil d’Etat dans 
son ensemble, et pas seulement avec Madame Micheline Spoerri et lui demandant 
de recevoir ses représentants dans les meilleurs délais pour les négociations 
concernant le G8. 

15 avril 2003 Lettre de la Direction de l’Aéroport International de Genève à Madame Micheline 
Spoerri. La Direction s’inquiète pour la sécurité et la sûreté de ses usagers, 
passagers, visiteurs et installations.  

16 avril 2003 Lettre de la Délégation inter-cantonale au Conseil fédéral. Demande pressante de 
transmettre une requête d’assistance policière à l’Allemagne. 

17 avril 2003 Séance d’information aux commerçants (Madame Micheline Spoerri, Conseillère 
d’Etat et Monsieur Raphaël Rebord, chef d’état-major). 

23/24 avril 2003 Rencontres de Monsieur le Président du Conseil d’Etat avec les organisateurs 
français et suisses de la manifestation anti-G8 du 1er juin. 

24 avril 2003 Rédaction d’une hypothèse de travail relative à la grande manifestation du 1er juin, 
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avalisée par Madame Micheline Spoerri et Monsieur Jean-François Carenco Préfet 
de la Haute-Savoie. 

29 avril 2003 Lettre de Monsieur Daniel Zappelli, Procureur général de la République et Canton 
de Genève au Conseil d’Etat par laquelle il sollicite du Conseil d’Etat des 
informations sur les mesures prises en cas de manifestations. 

30 avril 2003 Conférence de presse de Madame Micheline Spoerri accompagnée de Monsieur le 
Président du Conseil d’Etat pour faire le point sur l’ensemble des mesures 
genevoises en vue du sommet du G8. 

30 avril 2003 Création des sites Internet: "g8info.ch" et "g8.fr" 

30 avril 2003 Décision du Conseil d’Etat d’engager des moyens de protection civile pour l’accueil  
et l’hébergement des manifestants. 

30 avril 2003 Sur requête des cantons de Genève, de Vaud et du Valais, le Conseil fédéral 
charge le département fédéral de justice et police (DFJP) de demander à 
l’Allemagne de fournir quinze canons à eau supplémentaires pour la durée du G8. 
En effet, la Suisse n’en dispose pas en nombre suffisant. 

1er mai 2003 Passage pour Genève de la phase planification à la phase opérationnelle. Monsieur 
Cudré-Mauroux, chef de la police "en remplacement" (e.r.), est dès lors en charge 
du dossier. 

2 mai 2003 Négociations pour la manifestation transfrontalière du 1er juin avec fusion des 
cortèges à Vallard, sous la Présidence de Monsieur Laurent Moutinot. 

3 mai 2003 Rencontre entre la Délégation inter-cantonale et Madame Ruth Metzler à l’Aéroport 
de Genève concernant le renfort de policiers allemands sur le site aéroportuaire 

5 mai 2003 Une cellule d’information de trois personnes est constituée au sein de la police 
genevoise. Elle est à disposition des communes, des commerçants, des 
prestataires de service et des propriétaires d’immeubles qui pourraient être touchés 
par les manifestations. 

6 mai 2003 Première séance de la plate-forme information/prévention de la police destinée aux 
commerçants et aux communes. 

Mise en service du numéro vert de la police genevoise. 

7 mai 2003 Décision du Conseil d’Etat de subordonner les agents de sécurité municipaux 
(ASM) à la police du 28 mai au 3 juin 2003. 

7 mai 2003 Validation par le Conseil d'Etat de la doctrine d’engagement des forces de police 
pour le maintien de l’ordre pendant le sommet du G8. 

8 mai 2003 Début des points presse hebdomadaires concernant le G8. 

9 mai 2003 Le Conseil fédéral rejette la requête des cantons (du 16 avril 2003) qui proposait de 
combler la différence entre les effectifs souhaités et les effectifs disponibles en 
faisant appel à des policiers allemands. 

Communiqué de presse de la Délégation inter-cantonale regrettant la décision du 
Conseil fédéral. 

9 mai 2003 M Peter Arbenz est désigné comme médiateur entre les autorités genevoises et les 
représentants du mouvement alter-mondialiste. 

10 mai 2003 Le Grand Conseil accepte la motion 1535 amendée sur l’accueil des manifestants  à 
Genève à l’occasion du sommet du G8 (44 oui contre 33 non). L’amendement 
présenté par le groupe libéral, d’interdire toute manifestation en rapport avec le 
sommet du G8 (etc.) est rejeté par 44 non contre 32 oui et 1 abstention. 

12 mai 2003 Réunion de la Délégation inter-cantonale avec la Délégation du Conseil fédéral pour 
la sécurité. Le renfort de policiers allemands est à nouveau sollicité et la question de 
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l’indemnisation des dommages collatéraux abordé 

13 mai 2003 Ordre d’opération " COLIBRI " du chef de la police. 

14 mai 2003 Arrêté relatif à l’interdiction de manifester sur les rives droites du Lac du Rhône 
territoire les 31 mai et 1er juin. 

15 mai 2003 Communiqué de presse de la Délégation de sécurité du Conseil fédéral annonçant 
qu’elle a décidé d’accéder à la demande du Gouvernement genevois de 
renforcement de la police par un contingent de policiers allemands (sous réserve de 
l’accord du Conseil fédéral). 

16 mai 2003 Ordre général d’engagement de la gendarmerie. 

20 mai 2003 Séance d’information DJPS aux commerçants du secteur Cornavin/Mont-
Blanc/Saint-Gervais. 

21 mai 2003 Edition spéciale G8 sommet d’Evian de la FAO. 

21 mai 2003 Le Conseil fédéral approuve le renfort de policiers Allemands. 

21 mai 2003 Séance d’information de la police aux Missions diplomatiques, aux Organisations 
internationales et aux Consulats généraux. 

23 mai 2003 Signature du Mémorandum 

28 mai 2003 Ratification de la part des Chambres fédérales de l'Accord entre la Confédération 
suisse et la République française relatif à la coopération entre les deux Etats à 
l’occasion du sommet d’Evian. 

28 mai 2003 Validation de la liste des moyens de contrainte, document annexe à la doctrine 
d’engagement des forces de police validée par l’extrait de procès verbal de la 
séance du CE do 07.05.03 

29 mai 2003 A Lausanne Déroulement de la première manifestation  anti-G8 autorisée. Sans 
incidents majeurs. 

29 mai 2003 Télécopie du FSL à Madame Micheline Spoerri transmettant l’appel à la 
manifestation du 30 mai devant l’OIM, l’OMC, et l’ Organisation Mondiale de la 
Propriété Intellectuelle (OMPI), lancé par le " Collectif para tod@s,todos ". 

30 mai 2003 Première manifestation non autorisée à Genève, incidents mineurs. 

30 mai 2003 A 17h. Conférence de presse de Madame Micheline Spoerri. 

31 mai 2003 Arrivées des pays émergents et du NEPAD. 

31 mai 2003 A 17h. Conférence de presse de Monsieur Urs Rechsteiner. 

31 mai 2003 En soirée: Les casseurs entrent en action dans les Rues-Basses. 

1er juin 2003 Arrivée des participants au sommet du G8. 

1er juin 2003 A l’aube: blocages des ponts sur le Rhône. 

1er juin 2003 Conférence de presse de Madame Micheline Spoerri dans la matinée. 

1er juin 2003 A Lausanne  En matinée, cortège non autorisé au sud de la ville, actions violentes 
des black bloc. Les alter-mondialistes bloquent l’autoroute Genève-Lausanne sur le 
pont de l’Aubonne. La police coupe une corde, un manifestant chute du pont et se 
blesse grièvement. 

Le Conseil d’Etat vaudois interdit la manifestation prévue vers 1600 à Lausanne. 

Dans l’après-midi, la police vaudoise investit le camp des alter-mondialistes à La 
Bourdonnette et procède à de nombreux contrôles d’identité. 

1er juin 2003 Vers 10h.30, départ de la grande manifestation autorisée en direction de Thônex. 

Retour au centre ville de la manifestation. Nombreux incidents. 



RD 532 80/80

 
 

  

Commission d'enquête 
extraparlementaire / G8 

 

 

 Page 79  

 

 

1er juin 2003 A 17h.15 Conférence de presse de Monsieur le Président du Conseil d’Etat. 

1er juin 2003 A 21h.30, la police investit l’Usine. 

2 juin 2003 A 16h.00 Conférence de presse de Madame Spoerri. 

2 juin 2003 Manifestation non autorisée. Vers 1930, la police bloque les participants sur le pont 
du Mont-Blanc 

3 juin 2003 Fin du G8 

3 juin 2003 Le Conseil d’Etat interdit toute manifestation sur territoire genevois. 

3 juin 2003 A 16h.: assemblée extraordinaire du syndicat de la police en présence de Madame 
Micheline Spoerri 

3 juin 2003 A 17h.15: conférence de presse du Conseil d’Etat en présence de Madame 
Brunschwig Graf et Messieurs Moutinot, Cramer et Beer. 

3 juin 2003 A 18h.30, une manifestation non autorisée est dispersée par la police. 

6 juin 2003 Manifestation non-autorisée pour protester contre l'interdiction de manifester 
prononcée le 3 juin par le Conseil d'Etat. 
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